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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

1. Code de procédure pénale 

Livre III : Des voies de recours extraordinaires  

Titre Ier : Du pourvoi en cassation  

Chapitre V : Des arrêts rendus par la Cour de cassation  

­ Article 609 

Version en vigueur depuis le 02 mars 1959 

Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou un jugement rendu en matière correctionnelle ou de police, elle 

renvoie le procès et les parties devant une juridiction de même ordre et degré que celle qui a rendu la décision 

annulée. 

 

 

 

B. Évolution des dispositions contestées 

1. Ordonnance n° 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le 

code de procédure pénale 

­ Article 609 

Lorsque la Cour de cassation annule un arrêt ou un jugement rendu en matière correctionnelle ou de police, elle 

renvoie le procès et les parties devant une juridiction de même ordre et degré que celle qui a rendu la décision 

annulée. 

 

 

C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale 

Livre II : Des juridictions de jugement 

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle  

Section 1 : De l'exercice du droit d'appel  

­ Article 496 

Version en vigueur depuis le 02 mars 1959 

Les jugements rendus en matière correctionnelle peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 

L'appel est porté à la cour d'appel. 

 

­ Article 497 

Version en vigueur depuis le 01 septembre 1983 

Modifié par Loi 83-608 1983-07-08 art. 8 JORF 9 juillet 1983 en vigueur le 1er septembre 1983 

La faculté d'appeler appartient : 
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1° Au prévenu ; 

2° A la personne civilement responsable quant aux intérêts civils seulement ; 

3° A la partie civile, quant à ses intérêts civils seulement ; 

4° Au procureur de la République ; 

5° Aux administrations publiques, dans les cas où celles-ci exercent l'action publique ; 

6° Au procureur général près la cour d'appel. 

 

 

­ Article 498 

Version en vigueur depuis le 26 novembre 2009 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 73 

Sans préjudice de l'article 505, l'appel est interjeté dans le délai de dix jours à compter du prononcé du jugement 

contradictoire.  

Toutefois, le délai d'appel ne court qu'à compter de la signification du jugement quel qu'en soit le mode :  

1° Pour la partie qui, après débat contradictoire, n'était pas présente ou représentée à l'audience où le jugement a 

été prononcé, mais seulement dans le cas où elle-même ou son représentant n'auraient pas été informés du jour où 

le jugement serait prononcé ;  

2° Pour le prévenu qui a été jugé en son absence, mais après audition d'un avocat qui s'est présenté pour assurer 

sa défense, sans cependant être titulaire d'un mandat de représentation signé du prévenu ;  

3° Pour le prévenu qui n'a pas comparu dans le cas prévu par le cinquième alinéa de l'article 411, lorsque son 

avocat n'était pas présent.  

Il en est de même dans les cas prévus par les articles 410 et 494-1, sous réserve des dispositions de l'article 498-

1. 

 

 

­ Article 498-1 

Modifié par LOI n°2008-644 du 1er juillet 2008 - art. 6  

Pour un jugement de condamnation à une peine d'emprisonnement ferme ou à une peine d'emprisonnement 

assortie d'un sursis partiel, rendu dans les conditions prévues à l'article 410 et qui n'a pas été signifié à personne, 

le délai d'appel ne court à compter de la signification du jugement faite à domicile, à étude d'huissier de justice 

ou à parquet que sous réserve des dispositions du deuxième alinéa. Le jugement est exécutoire à l'expiration de 

ce délai. 

S'il ne résulte pas soit de l'avis constatant la remise de la lettre recommandée ou du récépissé prévus aux articles 

557 et 558, soit d'un acte d'exécution quelconque ou de l'avis donné conformément à l'article 560, que le prévenu 

a eu connaissance de la signification, l'appel, tant en ce qui concerne les intérêts civils que la condamnation pénale, 

reste recevable jusqu'à l'expiration des délais de prescription de la peine, le délai d'appel courant à compter de la 

date à laquelle le prévenu a eu connaissance de la condamnation.  

Si la personne a été écrouée en exécution de la condamnation après l'expiration du délai de dix jours prévu par le 

premier alinéa et qu'elle forme appel conformément aux dispositions du deuxième alinéa, elle demeure toutefois 

détenue, sous le régime de la détention provisoire et sans préjudice de son droit de former des demandes de mise 

en liberté, jusqu'à l'audience devant la cour d'appel.  

Les dispositions du présent article sont également applicables en cas d'itératif défaut. 

 

 

­ Article 499 

Si le jugement est rendu par défaut ou par itératif défaut, le délai d'appel ne court qu'à compter de la signification 

du jugement, quel qu'en soit le mode. 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576511&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576724&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576756&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576756&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576507&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576945&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576945&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006576952&dateTexte=&categorieLien=cid
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­ Article 500 

En cas d'appel d'une des parties pendant les délais ci-dessus, les autres parties ont un délai supplémentaire de cinq 

jours pour interjeter appel. 

 

­ Article 502 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 62 

La déclaration d'appel doit être faite au greffier de la juridiction qui a rendu la décision attaquée. 

La déclaration indique si l'appel porte sur la décision sur l'action publique ou sur la décision sur l'action civile ou 

sur les deux décisions. Si l'appel concerne la décision sur l'action publique, la déclaration indique s'il porte sur 

l'ensemble de la décision ou s'il est limité aux peines prononcées, à certaines d'entre elles ou à leurs modalités 

d'application. Si la décision sur l'action publique a déclaré le prévenu coupable de plusieurs infractions, l'appel 

sur cette décision précise s'il concerne l'ensemble des infractions ou certaines d'entre elles. Si la déclaration ne 

comporte aucune de ces précisions, l'appel est considéré comme portant sur l'intégralité de la décision. Le prévenu 

qui a limité la portée de son appel sur l'action publique aux peines prononcées dans les conditions prévues au 

présent alinéa peut, selon les modalités prévues au premier alinéa, revenir sur cette limitation dans un délai d'un 

mois à compter de la déclaration d'appel ; si l'affaire est audiencée en appel avant ce délai d'un mois, il peut revenir 

sur cette limitation au moment de l'audience. Le prévenu qui n'a pas limité la portée de son appel lors de la 

déclaration d'appel peut toujours le faire ultérieurement, jusqu'à l'audience de jugement. 

Elle doit être signée par le greffier et par l'appelant lui-même, ou par un avocat, ou par un fondé de pouvoir spécial 

; dans ce dernier cas, le pouvoir est annexé à l'acte dressé par le greffier. Si l'appelant ne peut signer, il en sera fait 

mention par le greffier. 

Elle est inscrite sur un registre public à ce destiné et toute personne a le droit de s'en faire délivrer une copie. 

 

 

­ Article 507 

Version en vigueur depuis le 02 mars 1959 

Lorsque le tribunal statue par jugement distinct du jugement sur le fond, l'appel est immédiatement recevable si 

ce jugement met fin à la procédure. 

Dans le cas contraire et jusqu'à l'expiration des délais d'appel, le jugement n'est pas exécutoire et le tribunal ne 

peut statuer au fond. 

Si appel n'a pas été interjeté ou si, avant l'expiration du délai d'appel, la partie appelante n'a pas déposé au greffe 

la requête prévue à l'alinéa suivant, le jugement est exécutoire et le tribunal statue au fond. 

La partie appelante peut déposer au greffe, avant l'expiration des délais d'appel, une requête adressée au président 

de la chambre des appels correctionnels et tendant à faire déclarer l'appel immédiatement recevable. 

 

 

Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels  

­ Article 515 

Version en vigueur depuis le 01 septembre 1983 

Modifié par Loi 83-608 1983-06-08 art. 10 JORF 9 juillet 1983 en vigueur le 1er septembre 1983 

La cour peut, sur l'appel du ministère public, soit confirmer le jugement, soit l'infirmer en tout ou en partie dans 

un sens favorable ou défavorable au prévenu. 

La cour ne peut, sur le seul appel du prévenu, du civilement responsable, de la partie civile ou de l'assureur de 

l'une de ces personnes, aggraver le sort de l'appelant. 

La partie civile ne peut, en cause d'appel, former aucune demande nouvelle ; toutefois elle peut demander une 

augmentation des dommages-intérêts pour le préjudice souffert depuis la décision de première instance. 
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Titre III : Du jugement des contraventions  

Chapitre VI : De l'appel des jugements de police  

­ Article 546 

Modifié par LOI n° 2014-1170 du 13 octobre 2014 - art. 73 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

La faculté d'appeler appartient au prévenu, à la personne civilement responsable, au procureur de la République, 

au procureur général et à l'officier du ministère public près le tribunal de police, lorsque l'amende encourue est 

celle prévue pour les contraventions de la cinquième classe, lorsqu'a été prononcée la peine prévue par le 1° de 

l'article 131-16 du code pénal, ou lorsque la peine d'amende prononcée est supérieure au maximum de l'amende 

encourue pour les contraventions de la deuxième classe.  

Lorsque des dommages et intérêts ont été alloués, la faculté d'appeler appartient également au prévenu et à la 

personne civilement responsable.  

Cette faculté appartient dans tous les cas à la partie civile quant à ses intérêts civils seulement.  

Dans les affaires poursuivies à la requête du directeur régional de l'administration chargée des forêts, l'appel est 

toujours possible de la part de toutes les parties, quelles que soient la nature et l'importance des condamnations. 

 

 

­ Article 549 

Version en vigueur depuis le 01 juillet 2017 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2  

Les dispositions des articles 505 à 509, 511 et 514 à 520, sont applicables aux jugements rendus par les tribunaux 

de police.  

La cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement d'incompétence du tribunal de police, si elle constate que le fait 

poursuivi constitue un délit, prononce la peine et statue, s'il y a lieu, sur les dommages-intérêts. 

 

Nota : L'article unique de la loi n° 2012-1441 du 24 décembre 2012 a modifié la date d'entrée en vigueur des articles 1 et 2 de la loi n° 

2011-1862 du 13 décembre 2011 prévue à l'article 70 de ladite loi en la reportant du 1er janvier 2013 au 1er janvier 2015. 

L'article 99 de la loi n° 2014-1654 du 29 décembre 2014 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2015 au 1er janvier 2017. 

Le 3° du IV de l'article 15 de la loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 a modifié cette date en la reportant du 1er janvier 2017 au 1er 

juillet 2017. 

 

 

Livre III : Des voies de recours extraordinaires  

Titre Ier : Du pourvoi en cassation  

Chapitre Ier : Des décisions susceptibles d'être attaquées et des conditions du pourvoi  

­ Article 567 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Les arrêts de la chambre de l'instruction et les arrêts et jugements rendus en dernier ressort en matière criminelle, 

correctionnelle et de police peuvent être annulés en cas de violation de la loi sur pourvoi en cassation formé par 

le ministère public ou par la partie à laquelle il est fait grief, suivant les distinctions qui vont être établies. 

Le recours est porté devant la chambre criminelle de la Cour de cassation. 

 

 

Chapitre III : Des ouvertures à cassation  

­ Article 591 

Version en vigueur depuis le 01 janvier 2001 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000024970679
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000029575241/2014-10-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024961894/2011-12-15/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006070719&idArticle=LEGIARTI000006417264&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024961894/2011-12-15/
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Les arrêts de la chambre de l'instruction ainsi que les arrêts et jugements rendus en dernier ressort par les 

juridictions de jugement, lorsqu'ils sont revêtus des formes prescrites par la loi, ne peuvent être cassés que pour 

violation de la loi. 

 

 

­ Article 592 

Modifié par Loi 72-1226 1972-12-29 art. 33 JORF 30 décembre 1972 en vigueur le 1er janvier 1973 

Ces décisions sont déclarées nulles lorsqu'elles ne sont pas rendues par le nombre de juges prescrit ou qu'elles ont 

été rendues par des juges qui n'ont pas assisté à toutes les audiences de la cause. Lorsque plusieurs audiences ont 

été consacrées à la même affaire, les juges qui ont concouru à la décision sont présumés avoir assisté à toutes ces 

audiences. 

Ces décisions sont également déclarées nulles lorsqu'elles ont été rendues sans que le ministère public ait été 

entendu. 

Sont, en outre, déclarées nulles les décisions qui, sous réserve des exceptions prévues par la loi, n'ont pas été 

rendues ou dont les débats n'ont pas eu lieu en audience publique. 

 

 

­ Article 593 

Modifié par Loi n°2000-516 du 15 juin 2000 - art. 83 () JORF 16 juin 2000 en vigueur le 1er janvier 2001 

Les arrêts de la chambre de l'instruction, ainsi que les arrêts et jugements en dernier ressort sont déclarés nuls s'ils 

ne contiennent pas des motifs ou si leurs motifs sont insuffisants et ne permettent pas à la Cour de cassation 

d'exercer son contrôle et de reconnaître si la loi a été respectée dans le dispositif. 

Il en est de même lorsqu'il a été omis ou refusé de prononcer soit sur une ou plusieurs demandes des parties, soit 

sur une ou plusieurs réquisitions du ministère public. 

 

 

Chapitre V : Des arrêts rendus par la Cour de cassation  

­ Article 612-1 

Version en vigueur depuis le 10 mars 2004 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 158 () JORF 10 mars 2004 

En toute matière, lorsque l'intérêt de l'ordre public ou d'une bonne administration de la justice le commande, la 

Cour de cassation peut ordonner que l'annulation qu'elle prononce aura effet à l'égard des parties à la procédure 

qui ne se sont pas pourvues. 

Le condamné qui ne s'est pas pourvu et au profit duquel l'annulation de la condamnation a été étendue en 

application des dispositions du premier alinéa ne peut être condamné à une peine supérieure à celle prononcée par 

la juridiction dont la décision a été annulée. 
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D. Application des dispositions contestées et d’autres dispositions 

1. Jurisprudence  

a. Jurisprudence administrative 

­ Conseil d’Etat, Avis, 12 novembre 1908, IV, bulletin CXXVI, n° 2044 
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­ Conseil d’Etat, section du contentieux, 16 mars 1984, n° 41438 

Sur les conclusions de la fédération française d'études et de sports sous-marins tendant à ce que le Conseil d'Etat 

déclare qu'il n'y a lieu de statuer sur la requête de M. X... : Cons. que si la sanction disciplinaire attaquée a été 

amnistiée par l'effet de la loi du 4 août 1981, il ne ressort pas des pièces du dossier qu'elle n'ait pas été exécutée ; 

qu'il suit de là que la requête n'est pas devenue sans objet ; 

Sur la légalité de la décision attaquée : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête : Cons. qu'une sanction disciplinaire ne peut être 

aggravée, sur le seul recours de la personne qui en a fait l'objet ; que ses statuts et le règlement intérieur de la 

fédération française d'études et des sports sous-marins n'ouvrent qu'au licencié ou au groupement qui ont fait 

l'objet d'une sanction le droit de faire appel à l'assemblée générale que celle-ci ne peut dès lors que rejeter le 

recours, annuler la sanction ou lui substituer une peine plus légère ; qu'il suit de là que M. X... qui avait formé un 

recours contre la décision du comité directeur de la fédération lui infligeant une suspension pour un an, est fondé 

à demander l'annulation de la décision attaquée, par laquelle l'assemblée générale de ladite fédération a prononcé 

contre lui la peine de la radiation définitive ; 
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­ Conseil d’Etat, 4ème – 5ème chambres réunies, 21 janvier 2015, n° 361529 

1. Considérant qu'il résulte des principes généraux du droit disciplinaire qu'une sanction infligée en première 

instance par une juridiction disciplinaire ne peut être aggravée par le juge d'appel saisi du seul recours de la 

personne frappée par la sanction ; que cette règle s'applique y compris dans le cas où le juge d'appel, après avoir 

annulé la décision de première instance, se prononce par voie d'évocation ; que, pour son application, la gravité 

d'une sanction d'interdiction prononcée par la juridiction disciplinaire s'apprécie au regard de son objet et de sa 

durée, indépendamment de ses modalités d'exécution, dont notamment l'octroi éventuel d'un sursis ; 

2. Considérant que, par une décision du 26 septembre 2011, la section disciplinaire du conseil d'administration de 

l'université de La Rochelle, saisie par le recteur de l'académie de Poitiers, a prononcé contre M.A..., candidat aux 

épreuves de la série E.S de la session 2011 du baccalauréat général, l'interdiction de subir tout examen conduisant 

à l'obtention du baccalauréat ou d'un titre ou d'un diplôme délivré par un établissement public dispensant des 

formations post-baccalauréat pour une durée de deux ans ainsi que la nullité de l'épreuve de philosophie au cours 

de laquelle celui-ci avait fraudé ; que, saisi en appel par l'intéressé, le CNESER, statuant en matière disciplinaire, 

a, par une décision du 20 mars 2012, annulé cette décision ; que, statuant par voie d'évocation, il a, après avoir 

reconnu l'intéressé fautif du même grief, prononcé à son tour contre lui l'interdiction de subir tout examen ainsi 

que la nullité de l'épreuve, mais en portant la durée de l'interdiction à trois ans, dont deux avec sursis ; 

3. Considérant qu'il résulte de ce qui a été dit aux points 1 et 2 que le CNESER a méconnu l'étendue de sa 

compétence en aggravant la sanction infligée en première instance à M.A..., alors qu'il n'était saisi que de l'appel 

de celui-ci ; que, dès lors, et sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens du pourvoi, il y a lieu d'annuler la 

décision attaquée ; 

 

 

­ Conseil d’Etat, 4ème - 1ère chambres réunies, 29 mai 2020, n° 421569 

3. Il résulte des principes généraux du droit disciplinaire qu'une sanction infligée en première instance par une 

juridiction disciplinaire ne peut être aggravée par le juge d'appel, lorsqu'il n'est régulièrement saisi que du recours 

de la personne frappée par la sanction. Pour l'application de cette règle, dont la méconnaissance doit le cas échéant 

être relevée d'office par le juge de cassation, la gravité d'une sanction d'interdiction prononcée par la juridiction 

disciplinaire s'apprécie au regard de son objet et de sa durée, indépendamment des modalités d'exécution de la 

sanction, notamment de l'octroi éventuel d'un sursis ou de la fixation de son champ géographique d'application. 

Dès lors, en réduisant de six mois à quatre mois la durée de la suspension temporaire du droit d'exercer la 

profession de vétérinaire infligée à la société B...-F..., tout en étendant le champ géographique de cette sanction 

du ressort de la chambre régionale de discipline de Normandie à l'ensemble du territoire national, la chambre 

nationale de discipline ne peut être regardée comme ayant aggravé la sanction prononcée en première instance. 

Le moyen tiré de ce qu'elle aurait méconnu le principe général du droit disciplinaire rappelé ci-dessus ne peut par 

suite, en tout état de cause, qu'être écarté. 

 

 

b. Jurisprudence judiciaire 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 27 mars 1957, n° 5493/50, bull n° 289 
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­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 21 juin 1966, n° 65-91304 

Sur le second moyen de cassation pris de la violation des articles 2 et suivants, 576 et suivants, 593 et 612 du code 

de procédure pénale, défaut et contradiction de motifs et manque de base légale, en ce que l'arrêt attaqué, rendu 

par une cour de renvoi, a aggrave la situation d'un prévenu non seulement en prononçant contre lui une peine de 

prison supérieure à celle prononcée par une cour d'appel dont l'arrêt avait été cassé sur le seul pourvoi dudit 

prévenu, mais encore en accordant a la partie civile des dommages-intérêts supérieurs à ceux accordés par la 

première cour d'appel, d'autant que ces dommages-intérêts, évalués toutes causes confondues, étaient supérieurs 

aux éléments du préjudice constates par la cour de renvoi ; 

 

Attendu que le Tribunal correctionnel de Grenoble avait condamne X... pour abus de confiance a 1 an 

d'emprisonnement et a 15000 francs de dommages-intérêts envers la société régie française de publications 

administratives, partie civile ; 

 

Que, sur son appel et celui du ministère public, la cour d'appel de Grenoble avait ramené la peine 

d'emprisonnement a 4 mois et réduit à 2500 francs les dommages-intérêts à la partie civile ; 

 

Que saisi du seul pourvoi de X..., la cour de cassation a annule cet arrêt et a renvoyé l'affaire devant la cour d'appel 

de lyon laquelle, par la décision attaquée, a condamne le demandeur a 6 mois d'emprisonnement et a 5000 francs 

de dommages-intérêts ; 

 

Attendu qu'il est prétendu qu'en statuant ainsi, la cour d'appel de renvoi a injustement aggrave le sort du prévenu 

sur le seul pourvoi de celui-ci ; 

 

Mais attendu, sur l'action publique, que le renvoi ainsi prononce sans aucune réserve par la chambre criminelle, 

de la cour de Grenoble, a celle de Lyon, encore que l'arrêt annulé n'ait pas fait droit à l'appel du ministère public, 

a saisi la cour de renvoi de la cause telle qu'elle s'était présentée devant la première cour d'appel ; 

 

Que la cour de renvoi avait donc à statuer non seulement sur l'appel du prévenu, mais encore sur celui du ministère 

public ; 

 

Qu'ainsi, en élevant la peine d'emprisonnement prononcée par la cour de Grenoble, l'arrêt attaqué n'a commis 

aucune violation de la loi ; 

 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 25 février 1986, n° 84-95.822 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 569 du Code de la santé publique et 593 du 

Code de procédure pénale, 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré recevable la citation directe formée par l'Union Fédérale des Consommateurs 

contre un pharmacien auquel il était reproché d'avoir mis en vente des articles autres que ceux figurant sur la liste 

arrêtée par le ministre de la Santé publique sur proposition du Conseil National de l'Ordre des pharmaciens, 

" aux motifs qu'" il résulte de l'article 22 de la loi du 4 août 1981 que l'amnistie ne préjudicie pas aux droits des 

tiers ; que la juridiction du jugement ayant été saisie de l'action publique avant la publication de cette loi, cette 

juridiction reste compétente pour statuer le cas échéant sur les intérêts civils ; qu'il appartient dès lors à la Cour 

d'apprécier les faits soumis à la juridiction répressive et de les qualifier afin de statuer sur la recevabilité de sa 

demande et, le cas échéant, de rechercher pour le réparer, le préjudice qui en est résulté pour ladite partie civile " 

; " que toutefois le préjudice certain peut, conformément au droit commun, être futur, dès lors qu'il est la 

prolongation directe et normale d'un état de chose actuel ; que ce préjudice peut également être de principe " ; " 

que si, en application de l'arrêté du 24 décembre 1976, le nombre des pharmaciens d'une officine doit varier en 

fonction du chiffre d'affaires, il reste que la part d'activité que le ou les pharmaciens de l'officine consacrent à des 

marchandises autres que celles visées par l'arrêté, diminue la disponibilité dont ils doivent disposer pour assumer 

la responsabilité entière et totale des actes qui s'accomplissent dans l'officine en surveillant attentivement 
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l'exécution des tâches qu'ils n'exécutent pas eux-mêmes et pour pouvoir remplir pleinement leur obligation de 

conseil ; que l'existence dans l'établissement de telles marchandises, à la supposer établie, est donc bien de nature 

à causer un préjudice direct ou indirect aux consommateurs " ; 

" alors que, d'une part, la Cour d'appel, statuant comme cour de renvoi, ne pouvait être saisie que de la recevabilité 

du bien-fondé de l'action civile tendant à obtenir la réparation du seul préjudice causé par les faits constitutifs du 

délit amnistié, 

" alors que d'autre part la Cour d'appel, qui avait l'obligation de qualifier le préjudice ne pouvait, sans violer les 

règles de la responsabilité, retenir un préjudice de principe, ni s'abstenir de qualifier le caractère certain, actuel, 

direct ou indirect du préjudice ; " 

Attendu qu'après s'être prononcée sur la recevabilité de l'action civile en relevant que les dispositions du Code de 

la Santé publique et de l'arrêté ministériel du 8 décembre 1943 avaient " pour but de permettre aux pharmaciens 

de se consacrer à leur mission de préparation des médicaments et à celle essentielle de conseil concernant les 

marchandises qu'ils sont habilités à vendre " et qu'ainsi l'existence dans l'établissement de marchandises autres 

que celles visées par l'arrêté, à la supposer établie, était de nature à causer un préjudice direct ou indirect aux 

consommateurs, les juges ont constaté qu'il en était bien ainsi en l'espèce et ont fixé l'étendue du dommage en se 

référant à la liste des articles que le prévenu avait, à la date du constat d'huissier produit, mis irrégulièrement en 

vente dans son officine ; 

Attendu qu'en cet état la juridiction de renvoi qui après cassation d'un arrêt de la Cour d'appel de Paris quant aux 

intérêts civils seulement avait, à cet égard, les mêmes pouvoirs que la juridiction antérieurement saisie, n'a 

nullement excédé les limites de sa compétence en se prononçant tant sur la recevabilité de l'action civile que sur 

la réparation du dommage allégué ; 

Qu'en outre il ressort des énonciations de l'arrêt que les juges qui ont analysé sans insuffisance l'atteinte portée 

aux intérêts des consommateurs ont constaté le caractère certain et actuel du préjudice dont ils accordaient 

réparation et justifié leur décision ; 

Qu'il s'ensuit que le moyen doit être écarté ; 

(…) 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 29 février 2000, n° 97-86.706 

Vu l'article 612-1 du Code de procédure pénale ; 

Attendu que l'application de ce texte ne peut conduire à aggraver la peine prononcée contre un condamné qui ne 

s'est pas pourvu ; 

Attendu que, par arrêt du 22 novembre 1995, la cour d'assises de la Manche a condamné Johnny X..., pour vols 

avec arme, tentative de ce crime et délits connexes, à 11 ans de réclusion criminelle et à 10 ans d'interdiction des 

droits civiques, civils et de famille ; que, sur les pourvois de trois autres accusés, Joël, John et Stive Z..., la Cour 

de Cassation, par arrêt du 9 avril 1997, a cassé cette décision, en toutes ses dispositions, et, appliquant l'article 

612-1 du Code de procédure pénale, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice, a ordonné que 

l'annulation aurait effet à l'égard de Johnny X... et de Jean-Pierre C... qui ne s'étaient pas pourvus ; que, désignée 

comme juridiction de renvoi, la cour d'assises de l'Orne, par l'arrêt attaqué, a condamné Johnny X... à 14 ans de 

réclusion criminelle et à 10 ans d'interdiction des droits civiques, civils et de famille ; 

Mais attendu que, si la cour d'assises avait plénitude de juridiction pour juger l'accusé renvoyé devant elle, l'arrêt 

doit, néanmoins, être annulé en ce qu'il a aggravé la peine prononcée contre le demandeur, qui ne s'était pas pourvu 

; 

Attendu qu'il y a lieu, en application de l'article 612-1 du Code de procédure pénale, d'étendre les effets de 

l'annulation à l'égard de Jean-Pierre C... condamné par la cour d'assises de la Manche, pour vols avec arme, 

tentative de ce crime et délits connexes, à 10 ans de réclusion criminelle et à 10 ans d'interdiction des droits 

civiques, civils et de famille, et contre lequel la cour d'assises de l'Orne a prononcé 13 ans de réclusion criminelle 

et 10 ans de ladite interdiction ; 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 7 décembre 2005, n° 05-80.988, 
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Sur le huitième moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 et 7 de la convention européenne de 

sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales, 18, 304, alinéa 1er, de l'ancien Code pénal, 112-

1, alinéa 1 et 3, 221-2, alinéa 1er, du Code pénal, 591 à 593, 626-1 et suivants du Code de procédure pénale, 

défaut de motifs, manque de base légale, ensemble violation des principes de non-rétroactivité des lois pénales 

plus sévère et d'application immédiate de la loi pénale plus douce ; 

"en ce que la Cour et le jury ont répondu affirmativement à la question spéciale n 1 libellée comme suit : le meurtre 

spécifié à la question n 20, commis sur M. Z..., a t-il suivi le crime spécifié à la question n° 21, en l'espèce la 

tentative de meurtre sur Alain Y... ? ; 

"alors, d'une part, qu'en cas de réexamen d'une décision pénale définitive, ordonnée par la commission de 

réexamen sur la demande du seul accusé, la juridiction de réexamen doit appliquer la loi pénale plus douce, même 

postérieure à la première condamnation ; qu'en l'espèce, l'accusé n'encourait plus, pour les crimes et délits 

connexes pour lesquels il avait été déclaré coupable par la cour d'assises de l'Yonne, qu'une peine maximale de 

30 ans de réclusion criminelle ; qu'en le condamnant à la réclusion criminelle à perpétuité, la cour d'assises a violé 

les textes et principes susvisés ; 

"alors, d'autre part, qu'en cas de réexamen d'une décision pénale définitive, ordonnée par la commission de 

réexamen sur la demande du seul accusé, la juridiction de réexamen ne peut en aucun cas aggraver le sort de 

l'accusé ; qu'en répondant affirmativement à une question spéciale sur la concomitance, qui n'avait jamais été 

opposée à l'accusé ni retenue dans les décisions de renvoi du 15 novembre 1988 et de la cour d'assises de l'Yonne 

du 8 décembre 1989, et qui permet de faire passer la peine encourue de 30 ans de réclusion criminelle à la réclusion 

criminelle à perpétuité, le président a nécessairement aggravé le sort de l'accusé, tant sur sa déclaration de 

culpabilité que sur sa peine et ainsi violé les textes et principes susvisés ; 

"alors, enfin, que la circonstance aggravante de concomitance résulte de la simultanéité de l'homicide volontaire 

et de l'autre crime déclaré constant, les deux crimes devant être perpétrés en même temps ou se suivre à peu 

d'intervalle, ce qui ne résulte pas de la simple constatation qu'ils ont été perpétrés le même jour et dans le même 

lieu ; qu'ainsi, la question ci-dessus reproduite qui ne précise pas que les deux crimes ont été commis dans le 

même entraînement et sous l'empire d'une même résolution n'a pas légalement justifié la décision de 

condamnation" ; 

Attendu qu'aucune disposition légale ou conventionnelle n'interdit d'aggraver le sort de l'accusé lors du réexamen 

d'une décision pénale, la cour d'assises de renvoi disposant, comme au cas de renvoi après cassation, de la 

plénitude de juridiction pour juger à nouveau l'accusé ; 

D'où il suit que le moyen, inopérant en sa seconde branche dès lors que le libellé de la question incriminée 

reproduit les termes de la loi, ne peut être admis ; 

Et attendu que la procédure est régulière et que la peine a été légalement appliquée aux faits déclarés constants 

par la Cour et le jury ; 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 13 octobre 2015, n° 14-87.111 

" 1°) alors que, à défaut d'un pourvoi en cassation du ministère public, lorsque l'arrêt de cassation a été rendu sur 

le seul pourvoi du demandeur, la cour d'appel de renvoi est saisie dans des conditions semblables à celles d'un 

appel formé par le seul prévenu et ne peut par conséquent aggraver la peine prononcée par les premiers juges ; 

" 2°) alors que la décision des premiers juges acquiert l'autorité de la chose jugée à l'égard du ministère public qui 

ne s'est pas pourvu en cassation ; qu'ainsi, en aggravant le sort du demandeur qui avait, seul, formé un pourvoi en 

cassation, la cour d'appel, qui n'était saisie que de son appel, a méconnu le sens et la portée de l'article 515 du 

code de procédure pénale " ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, par jugement du 5 juillet 2011, M. X... a été 

notamment condamné à quatre ans d'emprisonnement dont un an avec sursis, pour homicide involontaire aggravé 

et contravention au code de la route ; que sur les appels formés par M. X... et le ministère public, la cour d'appel 

a confirmé le jugement ; qu'à la suite du seul pourvoi formé par M. X..., l'arrêt a été cassé en ses seules dispositions 

relatives à la peine ; que la cour de renvoi a réformé le jugement et a notamment condamné le prévenu à cinq ans 

d'emprisonnement dont deux ans avec sursis ; 

Attendu qu'en statuant ainsi, et dès lors que la cour de renvoi doit statuer non seulement sur l'appel du prévenu 

mais également sur celui du ministère public et peut aggraver la peine antérieurement prononcée, même si la 

cassation est intervenue sur le seul pourvoi du prévenu, la cour d'appel a justifié sa décision ; 
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D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 juillet 2015, n° 14-84.084 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 441-1 du code pénal, des articles 63, 385, 591 

et 593 du code de procédure pénale, défaut de motifs, manque de base légale ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré M. X... coupable de faux et d'usage de faux ; 

"aux motifs que Mme Mélina Y... a affirmé être à l'origine de deux erreurs dans la caisse d'une ancienne salariée, 

Mme A..., et avoir agi sur la demande de M. X..., or cette salariée avait fait l'objet d'un licenciement pour faute 

grave sur la base d'avertissements envoyés par M. X... lui reprochant entre autres des écarts de caisses ; que M. 

X... a nié avoir fait pareille demande ; qu'il fait observer que l'idée initiale consistant à « voler » dans la caisse de 

Mme Laetitia A... revient à Mme Mélina Y... et qu'il n'y avait personnellement aucun intérêt ; que la cour considère 

qu'il importe peu que l'idée ait d'abord été avancée par Mme Mélina Y... ; que l'employeur de Mme Laetitia A... 

était la société Tifouine, dont M. X... était le gérant, et qu'il résulte de ses propres déclarations qu'il était 

parfaitement informé de la fausseté des faits reprochés dans les lettres en cause à Mme Laetitia A... et que c'est 

lui qui a rédigé puis signé ces lettres ; 

"alors que l'annulation d'une garde à vue entraîne l'annulation des actes subséquents ayant pour support nécessaire 

la mesure entachée d'irrégularité ; que la cour d'appel a, à juste titre, annulé l'ensemble des procès-verbaux 

d'audition réalisés durant la garde à vue de M. X... ; qu'en ne précisant pas l'origine des déclarations imputées à 

M. X... pour caractériser les infractions de faux et usage, et alors qu'il ne ressort pas du dossier de la procédure 

qu'il aurait fait ces déclarations devant une juridiction de jugement, la cour d'appel n'a pas mis la Cour de cassation 

en mesure de s'assurer que son arrêt avait été rendu sans tenir compte des procès-verbaux d'audition annulés" ; 

Attendu que les énonciations de l'arrêt et du jugement qu'il confirme mettent la Cour de cassation en mesure de 

s'assurer que la cour d'appel a, sans insuffisance ni contradiction, répondu aux chefs péremptoires des conclusions 

régulièrement déposées devant elle, et caractérisé, en tous leurs éléments, tant matériel qu'intentionnel, les délits 

de faux et usage dont elle a déclaré M. X... coupable ; 

D'où il suit que le moyen, qui revient à remettre en question l'appréciation souveraine, par les juges du fond, des 

faits et circonstances de la cause, ainsi que des éléments de preuve contradictoirement débattus, ne saurait être 

accueilli ; 

 

Sur le deuxième moyen de cassation, pris de la violation des articles 567, 593 et 609 du code de procédure pénale, 

méconnaissance de l'autorité de la chose jugée, ensemble excès de pouvoir ; 

"en ce que l'arrêt infirmatif attaqué a déclaré M. X... coupable d'abus de biens sociaux et l'a condamné à la peine 

de six mois d'emprisonnement assortie du sursis et à une amende de 10 000 euros ; 

"aux motifs qu'il convient de relever que, bien que dans les motifs de son arrêt, la Cour de cassation ait limité les 

effets de la cassation en retenant le délit de prêt de main d'oeuvre à l'égard de la société Petrus et celui de travail 

dissimulé ainsi que la contravention d'emploi de salariés le dimanche à l'encontre de la société Tifouine, par l'effet 

des termes du dispositif de l'arrêt de la Cour de cassation, c'est la totalité de la cause qui a été renvoyée devant la 

cour d'appel de Caen ; 

"alors que l'effet du pourvoi en cassation est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt 

à agir ; qu'après cassation, l'affaire est dévolue à la cour d'appel de renvoi dans les limites ainsi fixées par l'acte 

de pourvoi ; que par jugement du 6 juillet 2009 confirmé en appel le 27 janvier 2011, M. X... a été relaxé du chef 

d'abus de biens sociaux ; que ni le ministère public ni la partie civile ne se sont pourvus contre cet arrêt, de sorte 

que sur les seuls pourvois des prévenus la Cour de cassation ne s'est trouvée saisie que des seules dispositions de 

l'arrêt faisant grief au prévenu, la relaxe du chef d'abus de confiance ayant acquis un caractère définitif ; qu'en 

s'estimant saisie de l'infraction d'abus de confiance et en déclarant le prévenu coupable de ce chef, la cour d'appel 

de renvoi a méconnu l'autorité de la chose jugée et commis un excès de pouvoir" ; 

 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 567, 593 et 609 du code de procédure pénale, 

méconnaissance de l'autorité de la chose jugée, ensemble excès de pouvoir ; 

"en ce que l'arrêt confirmatif attaqué a déclaré M. X... et la société Tifouine coupables d'exécution de travail 

dissimulé au préjudice de Mme Y... et de M. Z... et les a condamnés, le premier, à une peine d'emprisonnement et 

une amende, la seconde, à une amende ; 

"aux motifs qu'il convient de relever que, bien que dans les motifs de son arrêt, la Cour de cassation ait limité les 

effets de la cassation en retenant le délit de prêt de main d'oeuvre à l'égard de la société Petrus et celui de travail 

dissimulé ainsi que la contravention d'emploi de salariés le dimanche à l'encontre de la société Tifouine, par l'effet 
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des termes du dispositif de l'arrêt de la Cour de cassation, c'est la totalité de la cause qui a été renvoyée devant la 

cour d'appel de Caen ; 

"alors que l'effet du pourvoi en cassation est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt 

à agir ; qu'après cassation, l'affaire est dévolue à la cour d'appel de renvoi dans les limites ainsi fixées par l'acte 

de pourvoi ; que l'arrêt d'appel du 27 janvier 2011 a relaxé M. X... et la société Tifouine des faits d'exécution de 

travail dissimulé commis au préjudice de Mme Y... et de M. Z... ; que ni le ministère public ni la partie civile ne 

se sont pourvus contre cet arrêt, de sorte que sur les seuls pourvois des prévenus la Cour de cassation ne s'est 

trouvée saisie que des seules dispositions de l'arrêt faisant grief aux prévenus, la relaxe du chef d'exécution de 

travail dissimulé ayant acquis un caractère définitif ; qu'en s'estimant saisie de l'infraction d'exécution de travail 

dissimulé et en déclarant les prévenus coupable de ce chef, la cour d'appel de renvoi a méconnu l'autorité de la 

chose jugée et commis un excès de pouvoir" ; 

 

Sur le quatrième moyen de cassation, pris de la violation de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et 

du citoyen, de l'article 6, § 1, de la Convention européenne des droits de l'homme, des articles 567, 593 et 609 du 

code de procédure pénale, ensemble excès de pouvoir ; 

"en ce que l'arrêt attaqué a condamné M. X... à une peine d'emprisonnement de six mois avec sursis et à une 

amende de 10 000 euros, et en ce qu'il a condamné la société Petrus à une peine d'amende de 13 000 euros ; 

"aux motifs qu'il convient de relever que, bien que dans les motifs de son arrêt, la Cour de cassation ait limité les 

effets de la cassation en retenant le délit de prêt de main d'oeuvre à l'égard de la société Petrus et celui de travail 

dissimulé ainsi que la contravention d'emploi de salariés le dimanche à l'encontre de la société Tifouine, par l'effet 

des termes du dispositif de l'arrêt de la Cour de cassation, c'est la totalité de la cause qui a été renvoyée devant la 

cour d'appel de Caen ; 

"alors que l'exigence d'un droit au recours effectif suppose de ne mettre aucun obstacle de fait ou de droit à la 

saisine des juridictions compétentes ; que la règle de la prohibition de la réformation in pejus a pour objet de 

garantir un droit au recours effectif en permettant au requérant de ne pas prendre le risque de voir son sort aggravé 

sur sa seule initiative ; qu'en prononçant à l'encontre des prévenus une peine plus sévère que celle décidée par les 

premiers juges d'appel et en sanctionnant ainsi l'exercice du droit de se pourvoir en cassation, la cour d'appel de 

renvoi a méconnu les principes énoncés ci-dessus" ; 

 

Les moyens étant réunis ; 

 

Sur le quatrième moyen, en ce qu'il concerne la société Petrus : 

Attendu que doit être écarté le grief de la demanderesse, qui reproche à l'arrêt attaqué d'avoir prononcé à son 

encontre des peines plus sévères que celles qui lui avaient été infligées, pour les mêmes infractions, par l'arrêt du 

27 janvier 2010 annulé sur son pourvoi ; 

Qu'en effet, sur renvoi après cassation, même intervenue sur le seul pourvoi du prévenu, la cour d'appel est saisie, 

sauf en ce qui concerne les dispositions non annulées, de la cause telle qu'elle s'était présentée devant la juridiction 

précédente, de sorte qu'appelée à statuer, non seulement sur l'appel de ce prévenu, mais encore sur celui du 

ministère public, elle peut aggraver la peine antérieurement prononcée par le tribunal ; 

 

Mais sur les deuxième et troisième moyens :  

Vu les articles 567 et 609 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, si le pourvoi a pour effet de déférer à la Cour de cassation la décision attaquée dans son intégralité, 

cet effet est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt à agir ; 

Attendu qu'après cassation, l'affaire est dévolue à la cour d'appel de renvoi dans les limites fixées par l'acte de 

pourvoi ; 

Attendu que, pour statuer, à l'égard de M. X... et de la société Tifouine, tant sur les préventions écartées par l'arrêt 

de relaxe partielle du 27 janvier 2011 que sur les autres, les juges retiennent que cet arrêt a été cassé et annulé en 

toutes ses dispositions ; 

Mais attendu qu'en statuant ainsi, alors que la cour d'appel de renvoi n'était plus saisie des actions publique et 

civile du chef des infractions d'abus de biens sociaux et de travail dissimulé par mention inexacte du nombre 

d'heures travaillées de deux salariés ayant fait l'objet de relaxes, lesquelles avaient acquis l'autorité de chose jugée, 

les juges ont méconnu les textes susvisés et les principes ci-dessus rappelés ; 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

 

Par ces motifs, et sans qu'il soit besoin de statuer sur le quatrième moyen de cassation, en ce qu'il concerne M. 

X... : 

I - Sur le pourvoi de la société Petrus : 
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Le REJETTE ; 

II - Sur les pourvois de M. X... et de la société Tifouine : 

CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Caen, en date du 21 mai 2014, mais en ses seules 

dispositions sur la déclaration de culpabilité de M. X... pour les délits d'abus de biens sociaux et exécution d'un 

travail dissimulé par mention inexacte du nombre d'heures travaillées de Mme Y... et M. Z..., sur la déclaration 

de culpabilité de la société Tifouine pour le même délit de travail dissimulé, sur les peines prononcées et sur les 

dispositions civiles, toutes autres dispositions étant expressément maintenues ; 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 23 janvier 2018, n° 16-87693 

Sur le premier moyen de cassation proposé pour la société C... ALD , pris de la violation des articles 6 de la 

Convention européenne des droits de l'homme, 121-2, 222-19, 222-21 du code pénal, 591 et 593 du code de 

procédure pénale ; défaut de motifs et manque de base légale ; 

 

"en ce que l'arrêt a condamné la société ALD pour blessures involontaires ayant entraîné une incapacité totale de 

travail de plus de trois mois à une amende de 12 000 euros et s'est prononcé sur les intérêts civils ; 

 

"aux motifs que, selon devis du 14 février 2006, la société ALD a loué un échafaudage à la société B... ; que cet 

échafaudage a été monté par la société Multi Service ; que les liens étroits entre les sociétés ALD et Multi Services 

ont été mis en évidence ; qu'aussi bien les services de police que l'inspection du travail que le vérificateur agrée 

ont relevé le fait que cet échafaudage présentait de nombreuses non-conformité, en particulier s'agissant du 

panneau de particules servant de plancher de travail et de circulation qui a cédé sous le poids de la victime ; que 

ce panneau était, pour reprendre les qualificatifs du vérificateur agréé, vétuste, dégradé, renforcé par des lattes, 

bricolé ; que les photographies annexées à la procédure sont à cet égard particulièrement expressives ; que la mise 

à disposition d'un échafaudage non conforme a contribué de façon directe et certaine à l'accident ; que le fait de 

louer un échafaudage non conforme et dont le vérificateur agrée indique qu'il devait être détruit constitue une 

infraction prévue à l'article L. 233-5 du code du travail (et réprimée par l'article L. 263-2 du même code 

(aujourd'hui articles L. 4741-1 et L. 4741-9 du code du travail) : « Les ... matériels et installations ci-après désignés 

par les termes d'équipements de travail qui font l'objet ... d'une location ... doivent être conçus et construits de 

façon que leur mise en place, leur utilisation, leur réglage, leur maintenance, dans des conditions conformes à leur 

destination n'exposent pas les personnes à un risque d'atteinte à leur sécurité ou leur santé » ; que le délit est 

constitué tant en son élément matériel qu'en son élément moral (faute personnelle appréciée in concreto), 

l'entreprise ALD a l'obligation d'intégrer la sécurité dans ses modes de fonctionnement ; qu'en effet, l'activité de 

la société ALD est exclusivement la location d'échafaudages, qui constituent pour les salariés du bâtiment le 

premier dispositif de protection leur permettant de travailler en hauteur en toute sécurité ; que la violation des 

règles élémentaires de sécurité telle qu'elle a été relevée par le vérificateur agrée et l'inspecteur du travail, 

notamment quant à la nécessité de la fiabilité absolue des planchers de travail, démontre, le caractère conscient 

mais également téméraire des carences ; que la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de 

sécurité ou de prudence imposée par la loi ou le règlement est caractérisée et le lien de causalité entre cette 

violation et l'accident du travail dont a été victime M. Emilien Z... établi ; que la gérante de la société ALD, Mme 

Laetitia C..., a l'obligation de veiller à la stricte application de la réglementation, en l'espèce la conformité des 

échafaudages que sa société loue ; que la représentant de la personne morale au moment des faits est dès lors 

parfaitement identifié, en la personne de son gérant, Mme C..., qui n'a consenti aucune délégation de pouvoirs ; 

qu'il y a lieu de confirmer le jugement entrepris s'agissant de la culpabilité de la société ALD ; 

 

"1°) alors que toute personne a droit à un procès équitable, garantissant le caractère contradictoire de la procédure 

; que la cour d'appel a estimé que la société ALD avait commis une faute ayant participé aux blessures du salarié 

de la société X... en fournissant du matériel de construction d'un échafaudage dont la planche qui s'était brisée 

sous le poids de la victime ; que dans ses conclusions, la prévenue soutenait qu'elle était mise dans l'impossibilité 

de contredire les constatations qui avaient été faites au cours de l'enquête, notamment celles, réalisées non 

contradictoirement par l'Apave, vérificateur de l'échafaudage dont une planche s'était brisée sous le poids de la 

victime et faisant état de planches vétustes, dès lors que la planche qui s'était brisée n'avait pas été placée sous 

scellé, ne permettant pas de solliciter une expertise ou plus généralement de faire constater son véritable état et de 

s'assurer que cette planche provenait du matériel fourni par la société ALD ; que, faute d'avoir répondu à ce chef 

péremptoire de conclusions, la cour d'appel n'a pas justifié sa décision ; 

 

"2°) alors que l'article 222-19 du code pénal exige, pour recevoir application, que soit constatée l'existence certaine 
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d'un lien de causalité entre la faute du prévenu et les blessures de la victime ; que, pour retenir la faute de la société 

ALD, la cour d'appel s'est contentée de relever que la planche qui a cédé sous le poids de la victime était vétuste 

; qu'en ne s'expliquant pas sur les circonstances dans lesquelles l'accident avait eu lieu, quand le tribunal avait 

constaté qu'il était possible que la victime ait fait une chute du toit de la maison en travaux et n'ait pas été retenue 

par le plancher de l'échafaudage, ce qui caractériserait une faute qui n'a pas permis d'empêcher que le dommage 

se produise, qui n'entre pas dans le cadre du délit réprimé par l'article 222-19 du code pénal, cette faute n'étant pas 

la cause du dommage, la cour d'appel a privé sa décision de base légale au regard de l'article 222-19 du code pénal 

; 

 

"3°) alors que la faute doit être la cause certaine du dommage ; qu'en relevant que la société ALD avait fourni du 

matériel en partie vétuste, quand il apparaissait que sa faute n'aurait pas entraîné le dommage si les autres sociétés 

avaient fait vérifier l'échafaudage, avant d'y laisser intervenir leurs salariés, conformément à l'arrêté du 21 

décembre 2004 relatif aux vérifications des échafaudage, particulièrement la société X... qui n'ignorait pas que 

l'échafaudage n'était pas prévu pour des travaux sur toiture, ce qui excluait un usage conforme aux fins pour 

lesquelles l'échafaudage avait été édifié, la cour d'appel a méconnu l'article 222-19 du code pénal ; 

 

"4°) alors qu'en ne recherchant pas, comme le lui demandait la société ALD, si le fait que l'échafaudage n'avait 

pas été monté conformément à la notice du fabricant par la société Multiservice et avait été utilisé pour des travaux 

sur toiture, alors qu'il était censé avoir été monté pour des travaux de ravalement, supposant l'utilisation d'un 

matériel moins résistant et impliquant l'utilisation non conforme de l'échafaudage, excluait que la faute alléguée 

de la société ALD ait eu un rôle causal dans le dommage, la cour d'appel a privé sa décision de base légale ; 

 

"5°) alors que l'article L. 233-5 du code du travail prévoit une obligation générale de sécurité en imposant 

l'utilisation d'un matériel d'échafaudage sûr et conforme à l'usage auquel il est destiné ; qu'en estimant qu'en 

méconnaissant les obligations qu'il contient, la société ALD a violé une obligation particulière de sécurité, la cour 

d'appel a méconnu l'article précité et l'article 121-3 du code pénal ; 

 

"6°) alors qu'en ne recherchant pas si la dirigeante de la société, dont elle relevait qu'elle n'avait pas donné de 

délégation de pouvoirs, savait que des planches vétustes étaient mises à la disposition des éventuels locataires, 

tout en retenant la violation manifestement délibérée d'une obligation particulière de sécurité ou de prudence, la 

cour d'appel n'a pas justifié sa décision, au regard des articles 121-2 et 121-3 du code pénal" ; 

 

Attendu que, pour confirmer le jugement sur la culpabilité de la société C... ALD , l'arrêt énonce que les services 

de police, l'inspection du travail et le vérificateur agréé ont relevé le fait que l'échafaudage présentait de 

nombreuses non-conformités, affectant notamment le panneau servant de plancher de travail et de circulation qui 

a cédé sous le poids de la victime, qui était vétuste, dégradé, renforcé par des lattes et bricolé, ce dont attestent 

également les photographies versées au dossier, non-conformités qui ont contribué de façon directe et certaine à 

l'accident ; que les juges ajoutent que la location d'un échafaudage non conforme constitue un manquement à 

l'article L. 233-5 du code du travail alors applicable, et donc la violation manifeste d'une obligation particulière 

de sécurité ou de prudence imposée par la loi ou par le règlement à une société qui a pour activité exclusive la 

location d'échafaudages et doit intégrer dans son fonctionnement la sécurité des salariés du bâtiment utilisateurs 

de ces équipements ; qu'ils concluent que l'obligation de veiller à la stricte application de la réglementation 

incombait à la gérante de la société, Mme Laetitia C..., qui n'a consenti aucune délégation de pouvoir ; 

 

Attendu qu'en l'état de ces motifs, exempts d'insuffisance comme de contradictions, procédant de son appréciation 

souveraine des faits et circonstances de la cause et des moyens de preuve contradictoirement débattus, et dès lors 

que, d'une part, l'article 222-19 du code pénal n'exige pas que la faute du prévenu ait été la cause exclusive, directe 

ou immédiate du délit de blessures involontaires, d'autre part, l'article L. 233-5 du code du travail, dans sa version 

applicable au litige, et les décrets pris pour l'application de ce texte aux équipements de travail utilisés pour 

l'exécution de travaux temporaires en hauteur, visés dans le procès-verbal de l'inspection du travail, base de la 

poursuite, constituent une obligation particulière de sécurité ou de prudence au sens de l'alinéa 2 de l'article 222-

19 précité, enfin, une personne morale est responsable pénalement de toute faute non intentionnelle commise, 

pour son compte, par ses organes ou représentants, la cour d'appel, qui n'avait pas à suivre la société C... ALD 

dans le détail de son argumentation et ne s'est fondée que sur des pièces qui ont été soumises à la libre discussion 

des parties, a justifié sa décision au regard des dispositions légales et conventionnelles invoquées ; 

 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

 

Mais sur le deuxième moyen de cassation proposé pour la société C... ALD , pris de la violation des articles 132-
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1 et 132-20 du code pénal, 485, 512 et 593 du code de procédure pénale ; 

 

" en ce que l'arrêt attaqué a condamné la société ALD à une amende de 12 000 euros ; 

 

"aux motifs qu'il y a lieu de prononcer une peine plus adaptée aux circonstances de la commission de l'infraction 

qui révèlent des manquements grossiers à la prudence et des fautes d'une particulière intensité et dès lors d'infirmer 

le jugement sur la peine ; 

 

" alors qu'il résulte des articles 132-1, 132-20 alinéa 2 du code pénal et 485 du code de procédure pénale qu'en 

matière correctionnelle, le juge qui prononce une amende doit motiver sa décision au regard des circonstances de 

l'infraction, de la personnalité et de la situation personnelle de son auteur, en tenant compte de ses ressources et 

de ses charges ; que la cour d'appel a condamné la prévenue à une amende de 12 000 euros, sans s'expliquer sur 

sa situation et ses ressources et ses charges, n'a pas justifié sa décision" ; 

 

Vu les articles 132-1 et 132-20, alinéa 2, du code pénal ; 

 

Attendu que selon le premier de ces textes, en matière correctionnelle, toute peine doit être motivée en tenant 

compte de la gravité des faits, de la personnalité de leur auteur et de sa situation personnelle ; que ces exigences 

s'imposent en ce qui concerne les peines prononcées à l'encontre tant des personnes physiques que des personnes 

morales ; 

 

Attendu que selon le second de ces textes, le juge qui prononce une amende doit motiver sa décision en tenant 

compte des ressources et des charges du prévenu ; 

 

Attendu que pour infirmer le jugement et porter le montant de l'amende prononcée contre la société C... ALD de 

8 000 euros à 12 000 euros, l'arrêt énonce qu'il y a lieu de prononcer une peine plus adaptée aux circonstances de 

la commission de l'infraction qui révèlent des manquements grossiers à la prudence et des fautes d'une particulière 

intensité ; 

 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi, sans s'expliquer sur les ressources et les charges de la personne morale 

prévenue qu'elle devait prendre en considération pour fonder sa décision, la cour d'appel ne l'a pas justifiée ; 

 

D'où il suit que la cassation est encourue de ce chef ; 

 

Et sur le troisième moyen de cassation proposé pour la société C... ALD , pris de la violation des articles L. 451-

1 et L. 451-4 du code de la sécurité sociale et 591 du code de procédure pénale ; 

 

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société ALD (solidairement avec les sociétés Multi-services et B... E... ) 

entièrement responsable du préjudice subi par M. Z... et du préjudice de la CPAM ; 

 

" aux motifs qu'il y a lieu de confirmer le jugement qui a déclaré la société ALD (PM solidairement avec la société 

B... E... et la société Multiservices représentée par son liquidateur, le jugement étant définitif en ce qui concerne 

ces deux sociétés), entièrement responsable du préjudice subi par la CPAM de Meurthe-et-Moselle ; 

 

" alors qu'il résulte de l'article L. 454-1 du code de la sécurité sociale que, lorsque la responsabilité d'un accident 

du travail est partagée entre l'employeur de la victime et un tiers, la Caisse primaire d'assurance maladie dispose 

d'un recours contre ce dernier, mais seulement dans la mesure où les prestations dues par elle en vertu de la loi 

dépassent la part des indemnités réparant l'atteinte à l'intégrité physique de la victime qui auraient été mises à la 

charge de l'employeur en vertu du droit commun ; que, par jugement 13 décembre 2011, le tribunal correctionnel 

a déclaré les sociétés ALD, X..., B... et Multiservices coupables de blessures par imprudence ayant entraîné une 

incapacité totale de travail de plus de trois mois et les a déclarées entièrement responsables du préjudice subi par 

la victime, sa mère et la CPAM ; que les sociétés ALD et X... ont interjeté appel ; que, par arrêt du 14 mai 2014, 

la cour d'appel de Nancy a déclaré les sociétés ALD, X..., B... et Multiservices coupables de blessures par 

imprudence ayant entrainé une incapacité totale de travail de plus de trois mois ; que, sur l'action civile, elle a 

annulé le jugement entrepris qui avait condamné les quatre sociétés à indemniser la victime, sa mère et la CPAM, 

en s'estimant incompétente pour se prononcer sur l'action en réparation d'un accident du travail ; que, saisie du 

pourvoi de la société ALD contre les dispositions pénales et civiles de l'arrêt attaqué et de la victime contre les 

dispositions civiles, la chambre criminelle a cassé l'arrêt attaqué en toutes ses dispositions et a renvoyé l'affaire 

devant la cour d'appel de Metz ; que, par l'arrêt attaqué, ladite cour a déclaré la société ALD entièrement 
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responsable du préjudice subi par la victime et la CPAM ; qu'en déclarant la société ALD entièrement responsable 

du préjudice subi par la CPAM, sans se prononcer sur la part de responsabilité de la société X..., pourtant 

définitivement déclarée coupable d'homicide par imprudence, afin de déterminer la part d'indemnité réparant 

l'atteinte à l'intégrité de la victime qui aurait du être mise à sa charge en vertu du droit commun, et pour laquelle 

la CPAM ne peut prétendre être indemnisée, la cour d'appel a méconnu les articles L. 451-1 et L. 454-1 du code 

de la sécurité sociale" ; 

 

Vu l'article L. 454-1 du code de la sécurité sociale ; 

 

Attendu que, selon ce texte, lorsque la responsabilité d'un accident du travail est partagée entre l'employeur de la 

victime et un ou des tiers, la caisse primaire d'assurance maladie dispose d'un recours contre ces derniers dans la 

mesure où les indemnités dues par elle en vertu de la loi dépassent celles réparant l'atteinte à l'intégrité physique 

de la victime qui auraient été mises à la charge de l'employeur en vertu du droit commun ; 

 

Mais attendu qu'en confirmant le jugement en ce qu'il a dit la société C... ALD entièrement responsable, 

solidairement avec les sociétés B... E... et Multi Services, non appelantes, du préjudice subi par la caisse, alors 

qu'il lui appartenait, afin de permettre la fixation des droits de celle-ci, de se prononcer sur les parts respectives 

de responsabilité de l'employeur et des tiers responsables, bien qu'un tel partage ne soit pas opposable à la victime, 

la cour d'appel a méconnu le sens et la portée du texte susvisé ; 

 

D'où il suit que la cassation est également encourue de ce chef ; 

 

Et sur le quatrième moyen de cassation proposé pour la société C... ALD , pris de la violation des articles 609, 

612-1, 567 et 591 du code de procédure pénale ; 

 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la société ALD (solidairement avec les sociétés Multiservices et B... E... ) 

entièrement responsable du préjudice subi par Mme D... Anne-Marie et condamné à lui payer la somme de 5 000 

euros au titre du préjudice moral ; 

 

"alors que si le pourvoi a pour effet de déférer à la Cour de cassation la décision attaquée dans son intégralité, cet 

effet est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt à agir ; qu'en l'espèce, la société ALD 

a formé un pourvoi en cassation contre l'arrêt de la cour d'appel de Nancy l'ayant condamnée pénalement, ladite 

cour s'étant par ailleurs déclarée incompétente pour statuer sur les intérêts civils ; qu'Emilien Z..., la victime, a 

formé un pourvoi en cassation à l'encontre des deux prévenus restant dans la cause, les sociétés ALD et X... ; que 

la chambre criminelle qui a cassé l'arrêt attaqué a renvoyé les parties, ainsi que la CPAM, en lui étendant 

expressément la cassation prononcée, devant la cour d'appel de Metz ; que, Mme D... ne s'étant pas pourvue contre 

l'arrêt de la cour d'appel de Nancy qui s'était déclarée incompétente pour statuer sur sa demande de réparation et 

la chambre criminelle n'ayant pas étendu la cassation à son égard, la cour d'appel de Metz qui a fait droit à la 

demande de dommages et intérêts de Mme D... qui n'était plus dans la cause, a méconnu l'étendue de la cassation 

prononcée en violation des articles 609 et 612-1 du code de procédure pénale" ; 

 

Et sur le moyen unique de cassation proposé pour la société X..., pris de la violation des articles 609, 612-1 et 593 

du code de procédure pénale ; 

 

"en ce que l'arrêt attaqué a déclaré irrecevables les demandes de la société X... ; 

 

"aux motifs qu'il convient de constater que la Cour de cassation a cassé et annulé l'arrêt de la cour d'appel de 

Nancy en date du 14 mai 2014 en toutes ses dispositions, la cassation ayant effet, conformément à l'article 612-1 

à l'égard de la CPAM de Meurthe-et-Moselle qui ne s'est pas pourvue ; qu'il s'ensuit que la cassation n'a pas d'effet 

à l'égard des autres parties qui ne se sont pas pourvues, les sociétés B... et Multi Services, et la société X... ; que 

la société X... demande l'infirmation du jugement entrepris sur les dispositions civiles en ce qu'il a ordonné une 

expertise au contradictoire de l'employeur et l'a condamné au règlement d'une provision au profit de M. Z... ; que 

la cour ne peut que constater qu'en ce qui concerne la société X..., les dispositions civiles du jugement ont été 

infirmées par l'arrêt de la cour d'appel de Nancy, que la société X... ne s'est pas pourvue, et donc que cet arrêt est 

définitif en ce qui la concerne ; que la société X... sera déclarée irrecevable en sa demande ; 

 

"1°) alors qu'en cas de cassation sans réserve de l'arrêt sur le pourvoi formé par une partie civile, l'affaire est 

dévolue à la juridiction de renvoi pour qu'il soit statué sur les intérêts civils dans les limites fixées par le pourvoi 

; qu'en l'espèce, statuant sur le pourvoi formé par Emilien Z... à l'encontre des dispositions civiles de l'arrêt l'ayant 
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débouté de son action en réparation, la Cour de cassation a, par un arrêt en date du 12 janvier 2016, « Cassé et 

annulé, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Nancy, en date du 14 mai 2014, et pour qu'il 

soit à nouveau jugé, conformément à la loi, renvoyé la cause et les parties devant la cour d'appel de Metz » ; qu'en 

affirmant, pour déclarer la société X... irrecevable en ses demandes, que l'arrêt infirmatif de la cour d'appel de 

Nancy était devenu définitif à son égard faute pour elle de s'être pourvue à son encontre, la cour d'appel de renvoi 

a violé les textes susvisés ; 

 

 

"2°) alors que la cassation des dispositions civiles d'un arrêt est totale lorsqu'il existe entre elles un lien de 

dépendance nécessaire ; qu'en l'espèce, dans son arrêt du 14 mai 2014, la cour d'appel de Nancy a jugé que la 

réparation de l'entier préjudice subi par Emilien Z..., préposé de la société X..., était subordonnée à l'exercice d'un 

recours contre tous les co-responsables de son accident du travail, visés à la prévention, devant la juridiction de 

sécurité sociale ; que, statuant sur le pourvoi formé par M. Z..., la Cour de cassation a censuré cette décision en 

ce qu'elle violait le principe selon lequel, même en cas de partage de responsabilité entre l'employeur et des 

sociétés tierces, ces dernières pouvaient être condamnées à la réparation intégrale du dommage par la juridiction 

répressive, lorsque la victime de l'accident du travail n'a pas été indemnisée par application du livre IV du code 

de la sécurité sociale ; qu'en jugeant que l'arrêt de la cour d'appel de Nancy avait autorité de la chose jugée à 

l'égard de la société X..., faute pour cette dernière de s'être pourvue à son encontre, quand la cassation des 

dispositions critiquées par le pourvoi de la partie civile était totale eu égard au lien de dépendance nécessaire qui 

existait entres elles, la cour d'appel de renvoi a violé les textes susvisés" ; 

 

 

Les moyens étant réunis ; 

Vu les articles 567 et 609 du code de procédure pénale ; 

Attendu que, si le pourvoi a pour effet de déférer à la Cour de cassation la décision attaquée dans son intégralité, 

cet effet est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt à agir ; 

Attendu que, lorsqu'un arrêt est annulé par la Cour de cassation, la juridiction de renvoi se trouve saisie de la cause 

dans l'état où elle se trouvait quand elle a été soumise aux juges dont la décision a été cassée, dans les limites 

fixées par l'acte de pourvoi et dans celles de la cassation intervenue ; 

Attendu que, saisie des appels des sociétés X... et C... ALD , ainsi que du ministère public, la cour d'appel de 

Nancy a, par arrêt du 14 mai 2014, confirmé le jugement sur l'action publique, mais l'a infirmé sur l'action civile 

au motif que les réparations civiles relevaient du régime des accidents du travail ; que, sur les pourvois formés 

par la société C... ALD et M. Z..., cet arrêt a été cassé en toutes ses dispositions, la cassation étant étendue, en 

application de l'article 612-1 du code de procédure pénale, à la caisse primaire d'assurance maladie de Meurthe-

et-Moselle qui ne s'était pas pourvue, et l'affaire renvoyée devant la cour d'appel de Metz ; 

Mais attendu que, d'une part, en confirmant le jugement entrepris en ce que la société C... ALD , solidairement 

avec les sociétés B... E... et Multi Services, avait été déclarée entièrement responsable du préjudice subi par Mme 

Anne-Marie D..., mère de M. Z..., et condamnée à lui payer une somme au titre de son préjudice moral, alors que 

cette partie civile ne s'était pas pourvue contre l'arrêt la déboutant de ses demandes et que le bénéfice de la 

cassation ne lui a pas été étendu, d'autre part, en disant irrecevables les demandes de la société X... tendant à 

l'infirmation des dispositions civiles du jugement, dont celle-ci était appelante, ayant ordonné une expertise 

médicale de M. Z... et l'ayant condamnée à payer une provision à ce dernier, alors que par l'effet du renvoi, elle 

était notamment saisie des demandes civiles formées par M. Z..., la cour d'appel a méconnu le sens et la portée 

des textes susvisés et des principes ci-dessus énoncés ; 

 

D'où il suit que la cassation est également encourue de ces chefs ; 

Sur la demande présentée au titre de l'article 618-1 du code de procédure pénale : 

Attendu que les dispositions de ce texte sont applicables en cas de rejet du pourvoi, qu'il soit total ou partiel ; que 

la déclaration de culpabilité de la société C... ALD , demanderesse au pourvoi partiellement rejeté, étant devenue 

définitive, par suite du rejet de son premier moyen de cassation, seul contesté par la société X... en sa qualité de 

défenderesse au pourvoi, il y a lieu de faire partiellement droit à la demande formée par cette dernière ; 

 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Metz, en date du 23 novembre 2016, mais en ses seules 

dispositions relatives à la peine prononcée contre la société C... ALD , déclarant cette société entièrement 

responsable du préjudice de la caisse primaire d'assurance maladie de Meurthe-et-Moselle, déclarant cette même 
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société entièrement responsable du préjudice subi par Mme D... et la condamnant à payer à celle-ci une somme à 

titre de dommages-intérêts, et disant irrecevables les demandes formées par la société X... tendant à l'infirmation 

du jugement en ses dispositions civiles à l'égard de M. Z..., toutes autres dispositions étant expressément 

maintenues ; 

 

 

­ Cour de cassation, Chambre criminelle, 16 juin 2020, n° 19-81477 

Mais sur le premier moyen 

 

Enoncé du moyen 

7. Le moyen est pris de la violation des articles 6 § 1 de la Convention européenne des droits de l'homme, 385, 

512, 567, 609, 591 et 593 du code de procédure pénale, ensemble les principes du respect des droits de la 

défense et du droit à un recours effectif. 

 

8. Le moyen critique l'arrêt attaqué en ce qu'il a dit irrecevables les exceptions présentées ainsi que le moyen tiré 

de la prescription, alors « que l'objet de l'instance de renvoi est déterminé par l'effet dévolutif du pourvoi ; et que 

l'effet dévolutif du pourvoi de l'autorité de poursuite contre un arrêt de relaxe ne s'étend pas au dispositif de cet 

arrêt rejetant les exceptions de procédure et de prescription soulevées par la défense, celle-ci pouvant donc, en 

cas de cassation, les soulever à nouveau devant la cour de renvoi ; qu'en effet, la partie qui a obtenu gain de 

cause retrouve, en cas de cassation sur le pourvoi de son adversaire, le droit de proposer à nouveau devant la 

juridiction de renvoi les exceptions rejetées par la décision cassée ; qu'en l'espèce, la société ISF, qui était sans 

intérêt à se pourvoir contre l'arrêt qui la relaxait, pouvait soulever devant la cour de renvoi les exceptions de 

procédure et de prescription qu'avait rejetées la première cour, nonobstant le dispositif de l'arrêt de cassation 

déclarant « maintenir toute autre disposition » de l'arrêt de relaxe cassé partiellement, pareille formule ne 

pouvant viser ces exceptions qui n'étaient pas en débat devant la Cour de cassation ; qu'en jugeant le contraire, 

la cour d'appel a méconnu l'étendue de sa saisine et violé les dispositions susvisées. » 

 

Réponse de la Cour 

Vu l'article 609 du code de procédure pénale, ensemble l'article 567 du même code : 

 

9. Si le pourvoi a pour effet de déférer à la Cour de cassation la décision attaquée dans son intégralité, cet effet 

est limité par la qualité du demandeur, par sa volonté ou par son intérêt à agir. 

 

10. Lorsqu'un arrêt est annulé par la Cour de cassation, la juridiction de renvoi se trouve saisie de la cause dans 

l'état où elle se trouvait quand elle a été soumise aux juges dont la décision a été cassée, dans les limites fixées 

par l'acte de pourvoi et dans celles de la cassation intervenue. 

 

11. Pour déclarer irrecevables des exceptions de nullité et un moyen tiré de la prescription soulevés par la 

société ISF devant les premiers juges et la cour d'appel initialement saisie, l'arrêt énonce que ces exceptions ne 

sont pas recevables dans la mesure où la Cour de cassation, cassant et annulant l'arrêt du 14 avril 2015 

seulement en ce qu'il a relaxé les prévenus du chef de fausse déclaration d'espèces, a précisé que toutes les 

autres dispositions de cet arrêt, qui avait notamment écarté les exceptions précitées, étaient expressément 

maintenues. 

 

12. En se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé. 

 

13. En effet, les exceptions régulièrement soulevées et le moyen pris de la prescription, subsistaient 

nécessairement dans les débats devant la cour de renvoi dès lors que, d'une part, une partie des faits dont elle 

était saisie restaient en discussion, ce qui impliquait que l'action publique persistait, d'autre part, ces moyens 

n'avaient pu être examinés par la Cour de cassation, aucune des parties n'ayant qualité ou intérêt à les produire. 
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14. La cassation est par conséquent encourue. 

 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel d'Aix-en-Provence, en date du 

22 janvier 2019, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Aix-en-Provence, autrement composée, à ce désignée 

par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 

leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 

les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 

leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 

­ Article 16 

La société a le droit de demander compte à tout agent public de son administration. 

 

 

 

B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur le droit à un recours 

effectif 

­ Décision n° 80-113 L du 14 mai 1980 - Nature juridique des diverses dispositions du Code général 

des impôts relatives à la procédure contentieuse en matière fiscale  

7. Considérant que l'article 1950 prévoit que "les jugements des tribunaux de grande instance rendus en matière 

de droits, contributions et taxes, visés à l'article 1946 sont sans appel et ne peuvent être attaqués que par voie de 

cassation" ; que dans la mesure où elle concerne le recours en cassation, cette disposition s'applique à une voie de 

recours qui constitue pour les justiciables une garantie fondamentale dont, en vertu de l'article 34 de la 

Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les règles ; 

 

 

­ Décision n° 88-157 L du 10 mai 1988 - Nature juridique de dispositions du code de l'expropriation 

pour cause d'utilité publique  

En ce qui concerne l'article 38 : 

8. Considérant que l'article 38 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, codifié à l'article L 13-25 du code 

précité, concerne trois dispositions relatives à la juridiction d'appel des jugements statuant en matière d'indemnités 

d'expropriation ; 

9. Considérant que celles de la première phrase prévoient que l'arrêt rendu en appel est notifié par extrait à la 

requête de la partie la plus diligente ; que cette règle de procédure ne met en cause aucune des règles ni aucun des 

principes fondamentaux qui ressortissent à la compétence du législateur ; qu'elle relève, par suite, du pouvoir 

réglementaire ; 

10. Considérant que, selon la deuxième phrase de l'article, l'arrêt " pourra être déféré à la Cour de cassation " ; 

que cette dernière disposition a trait à une voie de recours qui constitue pour les justiciables une garantie 

fondamentale dont, en vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient seulement à la loi de fixer les règles ; 

11. Considérant que les autres dispositions de l'article, qui concernent les modalités suivant lesquelles les pourvois 

en cassation sont formés, instruits et jugés, ne portent sur aucune des règles ou aucun des principes fondamentaux 

qui sont de la compétence du législateur en vertu de l'article 34 ; qu'elles relèvent, dès lors, du pouvoir 

réglementaire ; 
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­ Décision n° 96-373 DC du 9 avril 1996 - Loi organique portant statut d'autonomie de la Polynésie 

française  

- SUR LE TITRE VI RELATIF AU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE PAPEETE : 

83. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen : "Toute 

Société dans laquelle la garantie des Droits n'est pas assurée ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n'a point 

de Constitution" ; qu'il résulte de cette disposition qu'en principe il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles 

au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

 

 

­ Décision n° 2004-491 DC du 12 février 2004 - Loi complétant le statut d'autonomie de la Polynésie 

française  

4. Considérant, en premier lieu, que le principe du double degré de juridiction n'a pas, en lui-même, valeur 

constitutionnelle ; 

 

 

 

­ Décision n° 2010-19/27 QPC du 30 juillet 2010 - Époux P. et autres [Perquisitions fiscales] 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; 

7. Considérant que le VI de l'article 49 de la loi du 15 juin 2000 susvisée a pour seul objet de confier au juge des 

libertés et de la détention, et non plus au président du tribunal de grande instance, le pouvoir d'autoriser les visites 

prévues par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales ; qu'il ne méconnaît aucune exigence constitutionnelle 

; 

8. Considérant que l'article 164 de la loi du 4 août 2008 a inséré dans l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales des dispositions qui constituent les alinéas 6 et 7, 14 et 16 à 21 de son paragraphe II ainsi que la dernière 

phrase du premier alinéa de son paragraphe V et les alinéas 3 à 6 de ce même paragraphe ; qu'il a introduit dans 

la procédure prévue par l'article L. 16 B du livre des procédures fiscales des garanties supplémentaires pour les 

personnes soumises à ces visites en leur ouvrant la faculté de saisir le premier président de la cour d'appel d'un 

appel de l'ordonnance autorisant la visite des agents de l'administration fiscale ainsi que d'un recours contre le 

déroulement de ces opérations ; 

9. Considérant que, d'une part, le quinzième alinéa du paragraphe II de l'article L. 16 B du livre des procédures 

fiscales prévoit que l'ordonnance est notifiée verbalement sur place au moment de la visite ; qu'à défaut d'occupant 

des lieux ou de son représentant, elle est notifiée par lettre recommandée ou, à défaut, par voie d'huissier de justice 

; que le dix-septième alinéa de cet article prévoit que « le délai et la voie de recours sont mentionnés dans 

l'ordonnance » ; que, d'autre part, si les dispositions contestées prévoient que l'ordonnance autorisant la visite est 

exécutoire « au seul vu de la minute » et que l'appel n'est pas suspensif, ces dispositions, indispensables à 

l'efficacité de la procédure de visite et destinées à assurer la mise en œuvre de l'objectif de valeur constitutionnelle 

de lutte contre la fraude fiscale, ne portent pas atteinte au droit du requérant d'obtenir, le cas échéant, l'annulation 

des opérations de visite ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel 

effectif, qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789, doit être écarté ; 

10. Considérant qu'en l'absence de changement des circonstances, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, 

d'examiner les griefs formés contre les dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution dans les décisions 

susvisées ; que, par suite, les griefs tirés de l'atteinte au droit de propriété et de la méconnaissance de l'inviolabilité 

du domicile ou de l'atteinte à l'article 66 de la Constitution, qui visent des dispositions déjà déclarées conformes 

à la Constitution, doivent être écartés ; 
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­ Décision n° 2011-198 QPC du 25 novembre 2011 - M. Albin R. [Droits de plaidoirie] 

1. Considérant qu'aux termes du 1° du paragraphe I de l'article 74 de la loi du 29 décembre 2010 susvisée, l'aide 

juridictionnelle concerne tous les frais afférents aux instances, procédures ou actes pour lesquels elle a été 

accordée, « à la seule exception des droits de plaidoirie » ; 

2. Considérant que, selon le requérant et l'intervenant, cette disposition méconnaît le droit au recours juridictionnel 

effectif et, en conséquence, le principe d'égalité devant la justice et le principe de prévisibilité de la loi ; 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 

droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

4. Considérant que l'aide juridictionnelle allouée par l'État peut être demandée par tout justiciable et lui est 

accordée s'il satisfait aux conditions de son attribution ; que les dispositions contestées qui excluent les droits de 

plaidoirie du champ de cette aide ne méconnaissent pas, eu égard à leur faible montant, le droit au recours effectif 

devant une juridiction ; qu'en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le 

montant de ces droits, de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus 

; 

5. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 

 

 

­ Décision n° 2012-231/234 QPC du 13 avril 2012 - M. Stéphane C. et autres [Contribution pour l'aide 

juridique de 35 euros par instance et droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel] 

5. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 

de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'est garanti par ces dispositions le respect des droits de la défense ; 

qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

6. Considérant qu'aux termes de l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique, et 

pour les dépenses d'administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie 

entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés » ; qu'en particulier, pour assurer le respect du principe d'égalité, 

le législateur doit fonder son appréciation sur des critères objectifs et rationnels en fonction des buts qu'il se 

propose ; que cette appréciation ne doit cependant pas entraîner de rupture caractérisée de l'égalité devant les 

charges publiques ; 

7. Considérant que, d'une part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis Q, l'article 54 de la 

loi du 29 juillet 2011 susvisée a instauré une contribution pour l'aide juridique de 35 euros perçue par instance ; 

que le législateur a entendu établir une solidarité financière entre les justiciables pour assurer le financement de 

la réforme de la garde à vue résultant de la loi du 14 avril 2011 susvisée et, en particulier, le coût résultant, au titre 

de l'aide juridique, de l'intervention de l'avocat au cours de la garde à vue ; que cette contribution est due pour 

toute instance introduite en matière civile, commerciale, prud'homale, sociale ou rurale devant une juridiction 

judiciaire ou pour toute instance introduite devant une juridiction administrative ; que le législateur a défini des 

exemptions en faveur des personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ainsi que pour certains types de 

contentieux pour lesquels il a estimé que la gratuité de l'accès à la justice devait être assurée ; que le produit de 

cette contribution est versé au Conseil national des barreaux pour être réparti entre les barreaux selon les critères 

définis en matière d'aide juridique ; 

8. Considérant que, d'autre part, en insérant dans le code général des impôts un article 1635 bis P, l'article 54 de 

la loi du 30 décembre 2009 susvisée a instauré un droit d'un montant de 150 euros dû par les parties à l'instance 

d'appel lorsque la représentation par un avocat est obligatoire devant la cour d'appel ; que le législateur a ainsi 

entendu assurer le financement de l'indemnisation des avoués près les cours d'appel prévue par la loi du 25 janvier 

2011 susvisée laquelle avait pour objet de simplifier et de moderniser les règles de représentation devant ces 

juridictions ; que ce droit s'applique aux appels interjetés à compter du 1er janvier 2012 ; que ne sont soumises à 

son paiement que les parties à une procédure avec représentation obligatoire devant la cour d'appel ; que ce droit 

n'est pas dû par les personnes qui bénéficient de l'aide juridictionnelle ; que le produit de ce droit est affecté au 

fonds d'indemnisation de la profession d'avoués ; 

9. Considérant que, par les dispositions contestées, le législateur a poursuivi des buts d'intérêt général ; que, eu 

égard à leur montant et aux conditions dans lesquelles ils sont dus, la contribution pour l'aide juridique et le droit 
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de 150 euros dû par les parties en instance d'appel n'ont pas porté une atteinte disproportionnée au droit d'exercer 

un recours effectif devant une juridiction ou aux droits de la défense ; 

10. Considérant qu'en instituant la contribution pour l'aide juridique et le droit de 150 euros dû par les parties à 

l'instance d'appel, le législateur a fondé son appréciation sur des critères objectifs et rationnels ; qu'il a pris en 

compte les facultés contributives des contribuables assujettis au paiement de ces droits ; que, si le produit du droit 

de 150 euros est destiné à l'indemnisation des avoués, le principe d'égalité devant l'impôt et les charges publiques 

n'imposait pas que l'assujettissement au paiement de ce droit fût réservé aux instances devant les seules cours 

d'appel où le monopole de la représentation par les avoués a été supprimé par la loi du 25 janvier 2011 susvisée ; 

qu'aucune de ces contributions n'entraîne de rupture caractérisée de l'égalité devant les charges publiques ; 

 

 

­ Décision n° 2012-243/244/245/246 QPC du 14 mai 2012 - Société YONNE REPUBLICAINE et autre 

[Saisine obligatoire de la commission arbitrale des journalistes et régime d'indemnisation de la 

rupture du contrat de travail] 

- SUR L'ARTICLE L. 7112-4 DU CODE DU TRAVAIL : 

9. Considérant que, selon les requérants, en rendant obligatoire la saisine de la commission arbitrale des 

journalistes pour évaluer l'indemnité de licenciement des journalistes salariés dans les cas qu'elles déterminent, 

les dispositions de l'article L. 7112-4 du code du travail portent atteinte au principe d'égalité des citoyens devant 

la justice ; qu'en prévoyant que la décision rendue par la commission arbitrale des journalistes ne peut faire l'objet 

d'aucun recours, elles porteraient, en outre, atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; 

10. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des 

droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense et 

des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions ; 

11. Considérant qu'est garanti par les dispositions de l'article 16 de la Déclaration de 1789 le respect des droits de 

la défense ; qu'il en résulte également qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 

intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

12. Considérant que, d'une part, la commission arbitrale des journalistes est la juridiction compétente pour évaluer 

l'indemnité due à un journaliste salarié lorsque son ancienneté excède quinze années ; qu'elle est également 

compétente pour réduire ou supprimer l'indemnité dans tous les cas de faute grave ou de fautes répétées d'un 

journaliste ; qu'à cette fin, la commission arbitrale des journalistes, composée paritairement par des arbitres 

désignés par les organisations professionnelles d'employeurs et de salariés, est présidée par un fonctionnaire ou 

par un magistrat en activité ou retraité ; qu'en confiant l'évaluation de cette indemnité à cette juridiction spécialisée 

composée majoritairement de personnes désignées par des organisations professionnelles, le législateur a entendu 

prendre en compte la spécificité de cette profession pour l'évaluation, lors de la rupture du contrat de travail, des 

sommes dues aux journalistes les plus anciens ou à qui il est reproché une faute grave ou des fautes répétées ; que, 

par suite, le grief tiré de l'atteinte à l'égalité devant la justice doit être écarté ;  

13. Considérant que, d'autre part, si le dernier alinéa de l'article L. 7112-4 du code du travail dispose que la 

décision de la commission arbitrale ne peut être frappée d'appel, le principe du double degré de juridiction n'a pas, 

en lui-même, valeur constitutionnelle ; que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet d'interdire 

tout recours contre une telle décision ; que cette décision peut en effet, ainsi qu'il résulte de la jurisprudence 

constante de la Cour de cassation, faire l'objet, devant la cour d'appel, d'un recours en annulation formé, selon les 

règles applicables en matière d'arbitrage et par lequel sont appréciés notamment le respect des exigences d'ordre 

public, la régularité de la procédure et le principe du contradictoire ; que l'arrêt de la cour d'appel peut faire l'objet 

d'un pourvoi en cassation ; qu'eu égard à la compétence particulière de la commission arbitrale, portant sur des 

questions de fait liées à l'exécution et à la rupture du contrat de travail des journalistes, ces dispositions ne 

méconnaissent pas le droit à un recours juridictionnel effectif ;  
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­ Décision n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013 - Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif 

d'instance en matière de presse] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 

point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au 

droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; 

4. Considérant qu'aux termes de l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et 

des opinions est un des droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer 

librement, sauf à répondre de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi » ; que la liberté d'expression 

et de communication est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des 

garanties du respect des autres droits et libertés ; 

5. Considérant que les dispositions contestées fixent les formalités substantielles de la citation en justice pour les 

infractions prévues par la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la presse ; que, par son arrêt susvisé du 15 février 

2013, l'assemblée plénière de la Cour de cassation a jugé que l'article 53 de la loi du 29 juillet 1881 « doit recevoir 

application devant la juridiction civile » ; qu'en imposant que la citation précise et qualifie le fait incriminé et que 

l'auteur de la citation élise domicile dans la ville où siège la juridiction saisie, le législateur a entendu que le 

défendeur soit mis à même de préparer utilement sa défense dès la réception de la citation et, notamment, puisse, 

s'il est poursuivi pour diffamation, exercer le droit, qui lui est reconnu par l'article 55 de la loi du 29 juillet 1881, 

de formuler en défense une offre de preuve dans un délai de dix jours à compter de la citation ; que la conciliation 

ainsi opérée entre, d'une part, le droit à un recours juridictionnel du demandeur et, d'autre part, la protection 

constitutionnelle de la liberté d'expression et le respect des droits de la défense ne revêt pas, y compris dans les 

procédures d'urgence, un caractère déséquilibré ; que l'obligation de dénoncer la citation au ministère public ne 

constitue pas davantage une atteinte substantielle au droit d'agir devant les juridictions ; qu'il résulte de ce qui 

précède que les griefs tirés de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés ; 

 

 

­ Décision n° 2013-314 QPC du 14 juin 2013 - M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension 

des effets du mandat d'arrêt européen] 

1. Considérant que la décision-cadre du 13 juin 2002 susvisée a institué le mandat d'arrêt européen afin de 

simplifier et d'accélérer l'arrestation et la remise entre les États membres de l'Union européenne des personnes 

recherchées pour l'exercice de poursuites pénales ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté 

privatives de liberté ; que l'article 17 de la loi du 9 mars 2004 susvisée a inséré, dans le code de procédure pénale, 

les articles 695-11 à 695-51 relatifs au mandat d'arrêt européen ; 

2. Considérant que les articles 695-26 à 695-28 du code de procédure pénale fixent les règles de la procédure 

d'exécution en France du mandat d'arrêt européen ; que la décision de remise aux autorités judiciaires de l'État 

d'émission est prise par la chambre de l'instruction dans les conditions prévues par les articles 695-29 à 695-36 

dudit code ; que selon le quatrième alinéa de son article 695-31, si la personne recherchée déclare ne pas consentir 

à sa remise, la chambre de l'instruction statue dans un délai de 20 jours à compter de la date de la comparution, 

sauf si un complément d'information a été ordonné, par une décision qui peut faire l'objet d'un pourvoi en cassation 

; que l'article 695-46 du code de procédure pénale fixe les règles de la procédure concernant les décisions prises 

par les autorités judiciaires françaises postérieurement à la remise aux autorités d'un autre État membre de l'Union 

européenne d'une personne arrêtée en France en vertu d'un mandat d'arrêt européen émis par ces autorités ; que, 

dans leur rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 susvisée, les deux premiers alinéas de l'article 695-46 

confient à la chambre de l'instruction la compétence pour statuer sur toute demande émanant des autorités 

compétentes de l'État membre qui a émis le mandat d'arrêt européen en vue de consentir soit à des poursuites ou 

à la mise à exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté prononcées pour d'autres 

infractions que celles ayant motivé la remise et commises antérieurement à celles-ci, soit à la remise de la personne 

recherchée à un autre État membre en vue de l'exercice de poursuite ou de l'exécution d'une peine ou d'une mesure 

de sûreté privatives de liberté pour un fait quelconque antérieur à la remise et différent de l'infraction qui a motivé 

cette mesure ; qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale : « La chambre 

de l'instruction statue sans recours après s'être assurée que la demande comporte aussi les renseignements prévus 

à l'article 695-13 et avoir, le cas échéant, obtenu des garanties au regard des dispositions de l'article 695-32, dans 

le délai de trente jours à compter de la réception de la demande » ; 

3. Considérant que, selon le requérant, en excluant tout recours contre la décision de la chambre de l'instruction 

autorisant, après la remise d'une personne à un État membre de l'Union européenne en application d'un mandat 
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d'arrêt européen, l'extension des effets de ce mandat à d'autres infractions, les dispositions du quatrième alinéa de 

l'article 695-46 précité portent atteinte au principe d'égalité devant la justice et au droit à un recours juridictionnel 

effectif ; 

4. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « sans recours » figurant au 

quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ; 

5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 

déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes 

substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ; qu'aux termes 

de son article 6, la loi « doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que, si le législateur 

peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 

s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 

assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, 

qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des 

parties ; 

6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution : « La loi fixe les règles relatives au 

mandat d'arrêt européen en application des actes pris par les institutions de l'Union européenne » ; que, par ces 

dispositions particulières, le constituant a entendu lever les obstacles constitutionnels s'opposant à l'adoption des 

dispositions législatives découlant nécessairement des actes pris par les institutions de l'Union européenne relatifs 

au mandat d'arrêt européen ; qu'en conséquence, il appartient au Conseil constitutionnel saisi de dispositions 

législatives relatives au mandat d'arrêt européen de contrôler la conformité à la Constitution de celles de ces 

dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par le législateur, de la marge d'appréciation que prévoit 

l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa rédaction alors applicable ; 

7. Considérant que, saisie à titre préjudiciel par la décision du Conseil constitutionnel du 4 avril 2013 susvisée, la 

Cour de justice de l'Union européenne a dit pour droit que : « Les articles 27, paragraphe 4, et 28, paragraphe 3, 

sous c), de la décision-cadre 2002/584/JAI du Conseil, du 13 juin 2002, relative au mandat d'arrêt européen et aux 

procédures de remise entre États membres, telle que modifiée par la décision-cadre 2009/299/JAI du Conseil, du 

26 février 2009, doivent être interprétés en ce sens qu'ils ne s'opposent pas à ce que les États membres prévoient 

un recours suspendant l'exécution de la décision de l'autorité judiciaire qui statue, dans un délai de trente jours à 

compter de la réception de la demande, afin de donner son consentement soit pour qu'une personne soit poursuivie, 

condamnée ou détenue en vue de l'exécution d'une peine ou d'une mesure de sûreté privatives de liberté, pour une 

infraction commise avant sa remise en exécution d'un mandat d'arrêt européen, autre que celle qui a motivé cette 

remise, soit pour la remise d'une personne à un Etat membre autre que l'État membre d'exécution, en vertu d'un 

mandat d'arrêt européen émis pour une infraction commise avant ladite remise, pour autant que la décision 

définitive est adoptée dans les délais visés à l'article 17 » ; 

8. Considérant que, par suite, en prévoyant que la décision de la chambre de l'instruction est rendue « sans recours 

», le quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale ne découle pas nécessairement des actes 

pris par les institutions de l'Union européenne relatifs au mandat d'arrêt européen ; qu'il appartient au Conseil 

constitutionnel, saisi sur le fondement de l'article 61-1 de la Constitution, de contrôler la conformité des 

dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit ; 

9. Considérant qu'après la remise de l'intéressé aux autorités judiciaires de l'État d'émission d'une personne arrêtée 

en France en exécution d'un mandat d'arrêt européen, la chambre de l'instruction, saisie, conformément à l'article 

695-46 du code de procédure pénale, d'une demande d'extension des effets dudit mandat à d'autres infractions, 

éventuellement plus graves que celles qui ont motivé la remise, ou pour l'exécution d'une peine ou d'une mesure 

privative de liberté, est tenue de procéder aux vérifications formelles et aux appréciations de droit relatives aux 

infractions, condamnations et mesures visées ; qu'en privant les parties de la possibilité de former un pourvoi en 

cassation contre l'arrêt de la chambre de l'instruction statuant sur une telle demande, les dispositions contestées 

apportent une restriction injustifiée au droit à exercer un recours juridictionnel effectif ; que, par suite, au 

quatrième alinéa de l'article 695-46 du code de procédure pénale, les mots « sans recours » doivent être déclarés 

contraires à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016 - Section française de l’observatoire international des 

prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire] 

En ce qui concerne l'absence de délai imparti au juge d'instruction pour répondre à une demande de permis de 

visite d'un membre de la famille de la personne placée en détention provisoire : 

15. Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale imposent au juge d'instruction 

une décision écrite et spécialement motivée pour refuser de délivrer un permis de visite à un membre de la famille 

de la personne détenue, lorsque le placement en détention provisoire excède un mois. Ils prévoient que cette 

décision peut être déférée par le demandeur au président de la chambre de l'instruction, qui doit statuer dans un 

délai de cinq jours. 

16. Toutefois ces dispositions n'imposent pas au juge d'instruction saisi de telles demandes de statuer dans un 

délai déterminé sur celles-ci. S'agissant d'une demande portant sur la possibilité pour une personne placée en 

détention provisoire de recevoir des visites, l'absence de tout délai déterminé imparti au juge d'instruction pour 

statuer n'ouvre aucune voie de recours en l'absence de réponse du juge. Cette absence de délai déterminé conduit 

donc à ce que la procédure applicable méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 

1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect de la vie privée 

et du droit de mener une vie familiale normale. 

17. Sans qu'il soit nécessaire d'examiner les autres griefs, il résulte donc des motifs énoncés aux paragraphes 12 

à 16 que les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale et les mots « et, en ce 

qui concerne les prévenus, aux nécessités de l'information » figurant au deuxième alinéa de l'article 39 de la loi 

du 24 novembre 2009 doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2016-602 QPC du 9 décembre 2016 - M. Patrick H [Incarcération lors de l’exécution 

d’un mandat d’arrêt européen] 

– Sur les autres griefs : 

. En ce qui concerne les deuxième et troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale : 

10. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, en ce 

qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne faisant l'objet d'un mandat d'arrêt européen, sans 

permettre au premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de 

prononcer cette incarcération, de laisser en liberté la personne recherchée, imposent une rigueur non nécessaire 

méconnaissant la liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte 

disproportionnée à la liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. 

Il soutient aussi que ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense au motif qu'elles ne 

conditionnent pas le prononcé de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas 

à la personne recherchée, lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat 

désigné par lui, d'être assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours 

juridictionnel effectif, en l'absence de possibilité, pour l'intéressé, de contester la décision de placement en 

détention. 

11. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'il ne doit pas être 

porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction 

et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence d'une procédure 

juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 

12. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 

de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 

individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 

soit nécessaire. 

13. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 

et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 

constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 

figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 

1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 

nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
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14. En application des dispositions de l'article 695-28 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le 

procureur général décide de ne pas laisser en liberté la personne recherchée, celle-ci doit être présentée au premier 

président de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce 

même article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne recherchée, en 

fonction de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette 

représentation de la personne recherchée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la 

soumettant soit à une mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec 

surveillance électronique. Ces mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la 

chambre de l'instruction qui doit statuer au plus tard lors de la comparution de la personne, devant elle, dans les 

conditions et délais définis à l'article 695-29 du même code. 

15. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 

méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 

interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège, saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 

de l'exécution d'un mandat d'arrêt européen, de laisser la personne recherchée en liberté sans mesure de contrôle 

dès lors que celle-ci présente des garanties suffisantes de représentation. 

16. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 

la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 

connaissance des réquisitions du procureur général. 

17. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 695-28 du code de procédure pénale, ni aucune 

autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 

Cependant l'article 695-34 du code de procédure pénale reconnaît à la personne incarcérée la faculté de demander 

à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut faire valoir l'irrégularité 

de l'ordonnance d'incarcération. Il en résulte que l'intéressé n'est pas privé de la possibilité de contester cette 

mesure d'incarcération. 

18. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, les griefs tirés de ce que les deuxième et 

troisième alinéas de l'article 695-28 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 

d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours juridictionnel effectif doivent être écartés. Ces 

dispositions ne méconnaissent par ailleurs ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni 

aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 15 et 16, elles 

doivent être déclarées conformes à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018 - Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Correspondance écrite des personnes en détention provisoire] 

– Sur le fond : 

4. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

5. Le premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux personnes placées en détention 

provisoire le droit de correspondre par écrit avec toute personne de leur choix, sous réserve que l'autorité judiciaire 

ne s'y oppose pas. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester 

devant une juridiction une décision refusant l'exercice de ce droit. 

6. Au regard des conséquences qu'entraîne ce refus pour une personne placée en détention provisoire, l'absence 

de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat conduit dès lors à ce que les dispositions 

contestées méconnaissent les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

7.  Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « sous réserve que l'autorité 

judiciaire ne s'y oppose pas » figurant au premier alinéa de l'article 40 de la loi du 24 novembre 2009 doivent être 

déclarés contraires à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-763 QPC du 8 février 2019 - Section française de l’Observatoire international des 

prisons [Rapprochement familial des détenus prévenus attendant leur comparution devant la 

juridiction de jugement] 

– Sur le fond : 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

4. L'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 reconnaît aux prévenus dont l'instruction est achevée et qui attendent 

leur comparution devant la juridiction de jugement la possibilité de bénéficier d'un rapprochement familial jusqu'à 

cette comparution. 

5. Il résulte de la jurisprudence constante du Conseil d'État, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la 

question prioritaire de constitutionnalité, que la décision administrative relative au rapprochement familial est 

nécessairement subordonnée à l'accord du magistrat judiciaire saisi du dossier de la procédure. Il en résulte 

également que, s'il appartient au juge administratif, saisi d'un recours pour excès de pouvoir contre la décision 

administrative de refus de rapprochement familial, d'exercer un contrôle de légalité sur celle-ci, il ne lui appartient 

pas de contrôler la régularité et le bien-fondé de l'avis défavorable du magistrat judiciaire qui en constitue, le cas 

échéant, le fondement. 

6. Dans la mesure où aucune autre voie de recours ne permet de contester cet avis, il n'existe pas de recours 

juridictionnel effectif contre la décision administrative de refus de rapprochement familial lorsque celle-ci fait 

suite à l'avis défavorable du magistrat judiciaire. 

7. Au regard des conséquences qu'entraîne un tel refus, cette absence méconnaît les exigences découlant de l'article 

16 de la Déclaration de 1789. 

8. Par conséquent, et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 34 de la loi du 24 novembre 2009 

doit être déclaré contraire à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2019-777 QPC du 19 avril 2019 - M. Bouchaïd S. [Caducité de la requête introductive 

d’instance en l’absence de production des pièces nécessaires au jugement] 

– Sur le fond : 

3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 

laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 

». Est garanti par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. 

4. En permettant au juge administratif de déclarer caduque une requête en matière de contentieux de l'urbanisme 

lorsque son auteur n'a pas produit, dans un délai déterminé et sans motif légitime, les pièces nécessaires au 

jugement de l'affaire, le législateur a entendu limiter les recours dilatoires. Il a ainsi poursuivi un objectif d'intérêt 

général. 

5. Cependant, la caducité, qui a pour effet d'éteindre l'instance, est susceptible de porter atteinte au droit à un 

recours juridictionnel effectif. 

6. Or, en premier lieu, d'une part, la notion de « pièces nécessaires au jugement d'une affaire » est insuffisamment 

précise pour permettre à l'auteur d'une requête de déterminer lui-même les pièces qu'il doit produire. D'autre part, 

le juge administratif peut, sur le fondement des dispositions contestées, prononcer la caducité de la requête sans 

être tenu, préalablement, ni d'indiquer au requérant les pièces jugées manquantes ni même de lui préciser celles 

qu'il considère comme nécessaires au jugement de l'affaire. 

7. En second lieu, d'une part, si la déclaration de caducité peut être rapportée lorsque le demandeur fait connaître, 

dans un délai de quinze jours, un motif légitime justifiant qu'il n'a pas produit les pièces nécessaires au jugement 

de l'affaire dans le délai imparti, elle ne peut en revanche être rapportée par la seule production des pièces jugées 

manquantes. D'autre part, dès lors que la caducité a été régulièrement prononcée, le requérant ne peut obtenir 

l'examen de sa requête par une juridiction ; il ne peut introduire une nouvelle instance que si le délai de recours 

n'est pas expiré. 

8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées portent au droit à un recours juridictionnel effectif 

une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif d'intérêt général poursuivi. Par suite, elles méconnaissent les 

exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
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9. Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur l'autre grief, l'article L. 600-13 du code de l'urbanisme doit donc être 

déclaré contraire à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2020-855 QPC du 9 septembre 2020 - Mme Samiha B. [Condition de paiement préalable 

pour la contestation des forfaits de post-stationnement] 

– Sur le fond : 

3. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 

la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il 

résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées 

d'exercer un recours effectif devant une juridiction. 

4. L'article L. 2333-87 du code général des collectivités territoriales, dans ses rédactions applicables en même 

temps que les dispositions contestées, prévoit que le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement 

public de coopération intercommunale ou du syndicat mixte compétent pour l'organisation de la mobilité peut 

instituer une redevance de stationnement, dont il détermine le barème tarifaire. Cette redevance doit être payée 

par le conducteur dès le début du stationnement. À défaut, l'intéressé s'expose à devoir s'acquitter d'un forfait de 

post-stationnement, qui peut faire l'objet d'une majoration s'il n'est pas payé à temps. Les décisions individuelles 

relatives à ces forfaits et majorations peuvent faire l'objet d'un recours contentieux devant la Commission du 

contentieux du stationnement payant. 

5. L'article L. 2333-87-5 du code général des collectivités territoriales subordonne la recevabilité de tels recours 

au paiement préalable du forfait de post-stationnement contesté et de sa majoration éventuelle. 

6. En imposant ainsi que le forfait et la majoration soient acquittés avant de pouvoir les contester devant le juge, 

le législateur a entendu, dans un but de bonne administration de la justice, prévenir les recours dilatoires dans un 

contentieux exclusivement pécuniaire susceptible de concerner un très grand nombre de personnes. 

7. Cependant, en premier lieu, si, conformément à l'article L. 2333-87 du code général des collectivités 

territoriales, le montant du forfait de post-stationnement ne peut excéder celui de la redevance due, aucune 

disposition législative ne garantit que la somme à payer pour contester des forfaits de post-stationnement et leur 

majoration éventuelle ne soit d'un montant trop élevé. 

8. En second lieu, le législateur n'a apporté à l'exigence de paiement préalable desdits forfaits et majorations 

aucune exception tenant compte de certaines circonstances ou de la situation particulière de certains redevables. 

9. Il résulte de tout ce qui précède que le législateur n'a pas prévu les garanties de nature à assurer que l'exigence 

de paiement préalable ne porte pas d'atteinte substantielle au droit d'exercer un recours juridictionnel effectif. Les 

dispositions contestées doivent donc être déclarées contraires à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2021-905 QPC du 7 mai 2021 - Section française de l’observatoire international des 

prisons [Procédure d'exécution sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne 

d'une peine privative de liberté prononcée par une juridiction française] 

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours contre la décision de refus de demander l'exécution d'une 

condamnation sur le territoire d'un autre État membre de l'Union européenne et la décision de retrait d'une telle 

demande : 

24. Il résulte du deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale que la personne condamnée peut 

demander au représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une demande 

tendant à ce qu'elle exécute sa condamnation sur son territoire. Le représentant du ministère public peut décider 

de transmettre une telle demande lorsque les conditions énumérées au dernier alinéa de cet article sont remplies 

mais n'y est pas tenu. 

25. Selon le premier alinéa de l'article 728-22 du même code, le représentant du ministère public peut, à tout 

moment, décider de retirer la demande de reconnaissance et d'exécution de la condamnation pénale tant que 

l'exécution de la peine n'a pas commencé dans l'autre État. En application de l'article 728-13, cette décision fait 

obstacle à la mise à exécution de la condamnation sur le territoire de l'autre État.  
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26. Toutefois, ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 

juridiction tant le refus du représentant du ministère public de saisir un État membre de l'Union européenne d'une 

demande de reconnaissance et d'exécution que la décision de retirer une telle demande. 

27. Au regard des conséquences qu'entraînent ces décisions pour la personne condamnée, l'absence de voie de 

droit permettant leur remise en cause méconnaît les exigences découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 

Dès lors, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les mots « ou de la personne condamnée » figurant au 

deuxième alinéa de l'article 728-15 du code de procédure pénale et le premier alinéa de l'article 728-22 du même 

code doivent être déclarés contraires à la Constitution. 

 

 

­ Décision n° 2021-979 QPC du 11 mars 2022 - Société Prologue [Recours incident du président de 

l’Autorité des marchés financiers contre les décisions de la commission des sanctions] 

5. En application de l'article L. 621-30 du code monétaire et financier, les décisions prononcées par la commission 

des sanctions de l'Autorité des marchés financiers à l'encontre de personnes autres que celles soumises à sa 

régulation peuvent faire l'objet d'un recours devant le juge judiciaire. Ce recours principal peut être formé par la 

personne sanctionnée et par le président de l'Autorité des marchés financiers. 

6. Les dispositions contestées prévoient que, lorsque la personne sanctionnée a formé un recours contre la décision 

de sanction, le président de l'Autorité des marchés financiers peut former un recours incident. 

7. D'une part, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu, par dérogation au principe général 

du droit selon lequel la situation de la personne sanctionnée ne peut être aggravée sur son seul recours, permettre 

à l'autorité de poursuite de solliciter l'aggravation de la sanction dans le cas où la personne sanctionnée forme un 

recours contre cette sanction. Dans ces conditions, ces dispositions ne procèdent pas à une distinction procédurale 

injustifiée. 

 

 

­ Décision n° 2021-833 DC du 28 décembre 2021 - Loi de finances pour 2022  

– Sur certaines dispositions de l'article 211 : 

36. Le paragraphe II de l'article 211 insère notamment un article L. 6325-8 au sein du code des transports afin de 

prévoir les conditions dans lesquelles l'exploitant d'un aérodrome appartenant à l'État peut être tenu, au terme de 

son contrat de concession, de verser au nouvel exploitant certaines ressources financières ainsi que les conditions 

dans lesquelles il peut contester ce versement. Son paragraphe III prévoit que ces dispositions sont applicables 

aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi déférée. 

37. Les sénateurs requérants reprochent à ces dispositions de subordonner la recevabilité du recours formé par 

l'exploitant sortant à la consignation préalable des sommes en litige, de prévoir un délai de recours trop bref et de 

ne pas ouvrir la possibilité d'interjeter appel. Faute d'être justifiées par un motif d'intérêt général suffisant, elles 

méconnaîtraient le droit à un recours juridictionnel effectif et les droits de la défense. Ils soutiennent également 

que ces dispositions, qui s'appliquent aux contrats en vigueur à la date de promulgation de la loi, porteraient 

atteinte aux exigences découlant des articles 4 et 16 de la Déclaration de 1789. 

38. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 

assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 

ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif devant 

une juridiction. 

39. En application des articles 1609 quatervicies et 1609 quatervicies A du code général des impôts, au terme de 

l'exploitation d'un aérodrome, l'exploitant sortant reverse directement au nouvel exploitant le solde de la taxe 

d'aéroport et de la taxe sur les nuisances sonores aériennes qui n'ont pas été affectées et peut contester ce versement 

dans les conditions prévues à l'article L. 6325-8 du code des transports. 

40. Cet article dispose que, au terme de l'exploitation d'un aérodrome, les ressources financières issues de son 

exploitation et devant être retournées à l'État sont versées soit à l'État, soit, à la demande de ce dernier, directement 

au nouvel exploitant. Il prévoit que l'opposition à l'état exécutoire émis par l'État pour le prélèvement des sommes 

à verser au nouvel exploitant doit être introduite devant le juge administratif dans un délai de quinze jours à 

compter de sa réception et qu'une telle contestation n'est recevable qu'après consignation du montant de ces 

sommes auprès de la Caisse des dépôts et consignations. Il précise en outre que le juge statue sur cette opposition 

en premier et dernier ressort. 
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41. En premier lieu, les exploitants d'aérodromes perçoivent les produits des redevances et taxes aériennes qui 

sont affectées, pour les premières, au financement du service public aéroportuaire et, pour les secondes, au 

financement des services de sécurité et de sûreté ainsi qu'à celui des aides versées à des riverains. En subordonnant 

la recevabilité de l'opposition formée par l'exploitant sortant à la consignation des sommes visées par l'état 

exécutoire, le législateur a entendu assurer, à l'expiration de la concession, la conservation des recettes issues de 

ces redevances et taxes non encore affectées. Il a ainsi poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de bon usage 

des deniers publics. 

42. En second lieu, d'une part, la consignation préalable ne porte que sur les produits des redevances et taxes 

aériennes perçues par l'exploitant sortant d'un aérodrome appartenant à l'État et qui n'ont pas été affectées avant 

la fin du contrat de concession. D'autre part, l'exploitant dispose d'un délai de quinze jours pour saisir la juridiction 

administrative d'une contestation de l'état exécutoire émis par l'État. Le jugement rendu par cette juridiction peut 

faire l'objet d'un pourvoi en cassation. 

43. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le droit à un recours 

juridictionnel effectif. 

 


